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Supplique de l'évêque des Trois-Rivières
Le soussigné, plein de respect pour la haute dignité doni Votre Excellence est revêtue, et rempli de soumission envers l’Autorté suprême qu'Elle représente, prend la liberté de lui exposer ce qui suit :
Que dans le cours de l'hiver dernier, une requête a été présentée au St Sièse demandant la division du diocèse des Trois-Rivières, et l'érection -d'un nouveau diocèse à Nicolet ;
Que sur cette requête un décret d'opportunité a été rendu ordonnant avx Evêques de la Province de Québec, de faire un rapport sur les bornes qu'il conviendrait d’assigner aux nouveaux diocèses des ‘Trois-Rivières et de Nicolet: et de présenter les noms de trois candidats pour le futur Siège épisco- “pal ;
Que le soussigné, nommé évêque d’Anthédon par ses bulles en date du 22 Novembre 1866, et coadjnteur de Mgr Thomas Cooke, alors évéque des Trois-Rivières, avec plein droit de lui succéder en son siève épiscopal, sede plenä, et étant devenu évéque titulaire des Trois-Rivières à la mort de son Vénérable Prédécesseur arrivée le 80 Avril 1870 ;
Etant informé pour la première fois de la demande de division de son diocèse par la publication du décret ci-dessus mentionné, adressé à Nos Seigneurs les Evêques de la Province, et ayant toujours été opposé et l’étant encore à la dite division de son diocèse pour de bonnes et valables raisons, s’est rendu à Rome au mois de Mai dernier, et que là ïk a signifié à ia Sacrée Congrégation de la Propagande son intention de se défendre contre la dite demande de division de son diocèse et d'obtenir la permission de faire valoir les raisons qu’il a de demander le renvoi de cette demande: permission qui lui a été accordée avec bienveillance par le Souverain Pontife lui-même.
Que pendant qu'il était à Rome, le soussigné a été informé par Son Eminence le Cardinal Préfet de la Sacrée Congrégation de la Propagande, que Votre Excellence avait été nommée Commissaire Apostolique, pour prendre connaissance de la dite demande et l’instruire sur les lieux mêmes en la Province de Québec ;
Que le soussigné a été informé, pendant qu'il
était à Rome, que la dite demande de division de son diocèse reposait sur, entr'autres moyens, les souffrances de la religion dans son diocèse :
Que le soussigné en conséquence demande aujourd’hui à Votre Excellence :
lo Qu'il lui soit donné communication de la demande de division de son diocèse, du nom des personnes qui ont fait la dite demande, des moyens invoqués à l'appui de cette demande arec pièces justificatives, afin qu'il ait l'avantage d'y répondre ;
20 Que l'instruction de cette demande se fasse dans le diocèse des Trois-Rivières d’où :a cause origine ;
8o Que la preuve des allégations de la dite demande de division du diocèse des Trois-Rivières, comme aussi la preuve des allégations que le soussigné veut faire à l'encontre de la dite demande, soit faite contradictoirement, les pétitionnaires et le soussisné présents ou dûment appelés ;
Le soussigné croit devoir ajouter qu'il n’a rien de plus à cœur que de faire connuiître toute la vérité, sur cette question, et qu'en conséquence il veut se conformer pleinement à l'esprit de l'Eglise et aux lois ecclésiastiques, qui veulent que Îles parties soient mises en présence, l’une de l’autre, devant le tribunal que le St Siège a établi à cette fin, pour y faire valoir leurs assertions et leurs droits.
Le soussigné doit déclarer de plus que, vu les intrigues bien constatées qui ont été jouées et tra-
mées dans l'ombre jusqu’à ce jour et les faux qu'il a également constatés sur cette question, il s’oppose d'avance, autant qu'il peut en avoir le droit, à la production de toute preuve, document ou informations, qui aurait le caractère d’information secrète ou privée, pour ce qui regarde la demande de division de son diocèse.
C’est pourquoi reposant la plus grande confiance dans les sentiments de justice et d'impartialité, qui distinguent Votre Excellence, le soussigné a u, comme ilcroit, qu’il est de son devoir de La prier de vouloir bien faire droit à sa présente demande.
De Votre Excellence, le serviteur dévoué, f L. F, EVEQUE DES TRoOIS-RIVIERES.
Evêché des Trois-Rivières, | ce 13 Novembre 1883. |
PIÈCE No. 2
+ La Supplique du 6 août 1881, et les déclarations du Rév. M.S. Malo, en date du 18 avril 1883 et du 15 décembre 1883, ont été publiées en même temps que la Circulaire No. 1135 (20 Déc. 18 88).
F M PIÈCE No. 3 EVÊÈCHÉ DES TROIS-RIVIÈRES, ce 22 Décembre 1888.
À Son Excellence Mor le Conunissaire Apostolique au Canada EXCELLENCE.
J'ai l'honneur de vous envoyer avec la présente les documents suivants: lo Supplique du 6 Aoùt 1881, en faveur de Ia division du diocèse, suivie d’un ‘‘Supplément au Mémoire contre la division, en date du 30 Juin ”’; 20 Circulaire au Clergé ; 30 Lettre renouvelant la Supplique du 13 Novembre dernier, et donnant les considérants de cette Supplique.
Je prie aussi Votre lxcellence de vouloir bien me dire, dans sa réponse, si le Mémoire contre la division que j'ai eu l'honneur de Lui adresser avant mon départ de Rome, lui est parvenu ; sinon, je me ferai un devoir de Lui en passer un autre exemplaire.
Je demeure avec la plus haute considération,
de Votre Excellence, le tout dévoué serviteur, f L. F. Ev. pes TRois-RIVIÈRES.
VI
A Son Excellence Dom HENRI SMEULDERS, Commissaire À postolique au Cunada EXCELLENCE,
Le 13 Novembre dernier, j'ai eu l’honneur de vous faire présenter une supplique vous priant de définir le mode d'instruction, qui serait suivi dans la question de la division de mon diocèse.
En at endant Ja décision qu'il plaira à Votre Excellence de donner à cette supplique, il n’est peut être pas tout à fait inutile que j'expose plus amplement les raisons qui m'ont porté à en agir ainsi.
Comme Votre Excellence ne l’ignore pas toute la procédure adoptée par le St. Siège à mon sujet est une des plus extraordinaires que l'on connaisse, si elle n’est pas sans précédent dans les annales ecclésiastiques. 11 est inouï que l’on ait jamais procédé à la division d’un diocèse, hors la connaissance du Titulaire, et sans une demande régulière de la part des intéressés. C’est ce que j'ai constaté dans mou récent voyage à Rome, par de nomhreuses consultations et par les plus amples recherches.
Je ne fais pas cette remarque dans le but de jeter du blâme sur qui que ce soit, mais c’est un fait qu'il est nécessaire de constater pour faire connaître à Votre Excellence combien est extraordinaire la cause dont elle est saisie, et combien il importe pour
l'honneur même de l'Eglise que la sagesse du St. Siéce ne soit pas mise en défaut.
S1 je n'avais pas été persuadé, et si je ne l’étais pas encore plus que jamais, que les lettres apostoliques decrétant l’opportunité de diviser mon diocèse avaient été obtenues subrepticement et par fraude. je n'aurais pas fait les pénibles démarches que j'ai entreprises.
Personnellement 1l m'importe peu que mon diocèse soit divisé où diminué, car je n'oublie pas que jai peu d'années à vivre et que moins nombreuses seront les âmes confiées à mes soins, moins lourde sera ma responsabilité. —Mais, de l'autre côté, je sais que si le St. Siége était induit en erreur par ma faute, c'est-à dire pat mon silence, ou si le clergé et les fidèles confiés à mes soins devaient souffrir à cause de moi, je me rendiais grandement coupable.
C’est pour remplir ce devoir que je suis allé à Rome, et que je me trouve aujourd'hui devant Votre Excellence.
Et d'abord je dois le remarquer, les lettres apostoliques concernant la division de mon diocèse ne sont pas absolues, elles décrètent simplement l’opportunité de cette division, au cas sans doute que l'exposé qui a été fait pour les obtenir soit véridique; car si ces lettres étaient un décret absolu et définitif, je n'aurais pas été admis à m'en plaindre, et votre Excellence elle même ne serait pas chargé de faire une instruction à ce sujet.
Au reste c’est le St. Père lui-même qui a fait disparaître tous les doutes que j'aurais pu entrete-nir sur le sujet, en me faisant connaître dans un langage énergique que Votre Excellence avait instruction de se rendre en Canada, et d'y demeurer tout le temns nécessaire pour se mettre en état de renseigner exactement le St. Siéce sur les faits qui étaient en contestation, non-seulement pour ce qui regarde mon diocèse, mais aussi pour toutes les difficultés religieuses qui agitent les esprits et troublent les consciences catholiques.
Or pour me conformer aux vœux si formellement exprimés par le St. Père, et faire parvenir à la connaissance du St. Sièse des faits indiscutables, que me reste-t-il à faire autre chose que d’adopter la procédure que l'Eglise considère comme la plus sage et Ja plus sûre pour terminer les différends.
C'est pour obtenir ce résultat que j'ai adressé une supplique à Votre Excellence, la priant instamment d'’instruire ma cause selon les formes juridiques, comme toutes les causes écclésiastiques.
Je ne m'’arrêterai pas à signaler les inconvénients qui pourraient résulter de tout autre mode ; mais n’est-1l pas évident que si les informations nécessaires pour asseoir un jugement, sont données ex parle sans être soumises à l’épreuve de la contradiction, elles n'auront pas plus de valeur que celles qui ont été transmises au St. Siège, à Rome même, et qui ont nécessité Votre présence ici ?
C'est une chose indéniable que le St. Siége n'a pas commencé des procédés pour diviser mon diocèse sans informations : le St. Siége n’agit pas ainsi à l’aveuge.
Or quelle est In valeur de ces informations ? Les personnes qui les ont données ont elles eu en vue le bien de l'Eglise, ou poursuivaient-elles l’exécution d’une conspiration ourdie contre moi ? Les faits invoqués à l’appui de cette demande sont-ils vrais ou faux ? L'objet poursuivi dans cette demande ne serait-il pas de servir des intérêts personnels. et de réduire au silence un évêque qui répétait trop fidèlement les paroles et l’enseignement du Pape ?
Voilà autant de faits à élucider et sur lesquels le St Sièswe a intérêt d’étre renseigné.
Or comment pourrais-je me rendre au désir du St Siège, si la nature des informations qui lui ont été données m'est complètement incunnue ?
Je suis induit à croire que les informations données pour obtenir la division de mon diocèse ont les défauts ci-dessus mentionnés. J’ai en main, comme vous le savez, la preuve authentique que le principal des documents fournis est une pièce forœée par un ou plusieurs faussaires, et qu'il contient les insinuations les plus malveillantes, les renseignements les plus faux sur mon Diocèse et les accusations les plus dénuées de fondement à mon adresse, et à celle de mon clergé.
Il semble que l'affaire de la division d’un dio-
cèse est une chose d’un intérêt si général, qu'il n'y a pas de raison pour que ceux qui sont intéressés d'un côté où de l’autre, cherchent à cacher leur demande et à la couvrir du secret, si les motifs qui les font agir sont honné'es et appuyés sur le bien véritable de ce diocèse.
Au reste, depuis quand coux qui font une demande quelconque de nature à causer dn préjudice à autrui, sont-ils dispensés d'en faire la preuve en face de leur adversaire ?
C’est Le St Siège lui-même qui a proclamé depuis des siècles les grands principes de droit que j'invoque dans ma présente cause, et je me demande pour: quoi je n’en &urais pas le bénéfice et je serais mis hors du äroit.
Je ne demande qu’une chose, c'est de mettre en lumière tous les faits que le St Siège a besoin de connaître pour prononcer une décision équitable Toute la preuve que j'ai à produire, j'offre de la produire en face de mes adversaires, afin qu'ils aient l’occasion de la contredire s'ils en ont le pouvoir, Pourquoi n’aurais-je pas:la même liberté avec mes adversaires ?
J’estime donc qu'il n’y a que le mode régulier et ordinaire, qui offre des garanties de justice pour l'instruction de la cause de division de mon diocèse et c’est pourquoi j'insiste autant qu'il est en mon pouvoir pour qu'il soit suivi.
Toutefois il m'importe excessivement de savoir
# Votre Excellence dispense mes adversaires de Fmre leur preuve contre moi en ma présence, et sl #le me privera de connaître leur preuve.
Votre Excellence comprendra aisément que je me voudrais pas être tenu plus ‘ongtemps dans l’in- &wtitude à ce sujet, et que j'ai la plus grande impaience de savoir de quelle mauière elle disposera de xsa supplique.
Comme Votre Excellence possède une grande #apérience en semblable matière, Elle ne doute pas äe l'intérêt que j'ai à avoir par écrit la réponse qu’il Ani plaira de donner à ma Supplique, afin que cette xponse me serve pour ma gouverne.
En conséquence, je supplie encore une fois Vo- #e Excellence de faire droit à ma Supplique du 18 Novembre dernier, et de vouloir bien me donner æammunication de tous les renseignements qui y want demandés.
Voici la liste des documents, dont Ja connais: sance m'est indispensable pour traiter convenabie. ment cette importante affaire de la division de mon iiocèse :
19 Supplique et Mémoire des pétitionnaires de
#K75 demandant la division du diocèse des Trois: _ rières, avec les signatures apposées au bas de ces #pcuments ;
29 Rapport de l’Archerêque de Québec sur l’as-
æmblé des Evêques de la pr'vince, le 13 Mars 1576,
XTTI
et ses observations en faveur du dém embrement ‘du diocèse, pièces envoyées à Rome en Avril 1876 :
30 Rapport de Mgr Conroy, Délégué Apostolique en 1878, et autres documents sur ce sujet transmis par Son Excellence à la $S. C. de la Propagande.
4° Document auquel le Cardinal Franchi faisait allusion, lorsqu'il m'écrivait, le 24 Mai 1886, que lArchevêque et trois Suffragants avaient fait savoir à la S. Congrégation que la division du diocèse des Trois-Rivières Ctait non-seulement wfile mals même nécessaire ;
5° Lettre adressée à Mor D. Kacine, Evèque de Chicoutimi, quelque temps après son arrivée à KRome l'hiver dernier, le priant de remettre à Son Excelence le Cardinal Préfet de la Propagande des documents relatifs à la division du diocèse :
6° Documents que Mer D. Racine a remis à son Excellence le Cardinal Préfet, l'hiver dernier, pendant qu'il était à Rome, et qu'il m'a dit lui avoir été adressés par les mêmes pétitionnaires ;
7° Lettre que Son Exceilence le Cardinal Préfet m'a dit avoir été adressée confidentiellement, ‘et sous prétexte d’intimidation à la Propagande, l’hiver dernier, demandant le démemnbrement du diocêse ;
8° Lettre que le Préfet m'a dit avoir été écrite par moi-même, avant que je fusse évêque, en faveur de la division, et qu’il m'a dit être dans les archives de la Propagande ;
99 Nouvelle Supplique que l’on m'a dit avoir été adressée à Votre Excellence, ou au St-Niége, par les prêtres du Séminaire de Nicolet, et les documents appuyant cette Supplique ;
Enfin tout autre document relatif à cette ques- Hon, qui aurait été mis devant le Saint-Niége, ou présenté à Votre Excellence.
Suivant la promesse que Votre Excellence a bien voulu me faire, mardi dernier, j'attendrai sous le plus court délai l'honneur d’une réponse à ma demande, et les documents sus-mentionnés.
Je demeure avec a plus haute considération,
de Votre Excellence, le très-humble et dévoué serviteur f L. F. Ev. pes TRoOIS-RIVIERES.
PIÈCE No. 4
PROCFS-VERBAL D'UNE ASSEMBLÉE TENUE A L'EVECHE DES TROIS-RIVIERES LE 1ER JANVIER 1884
Concernant l'affaire de la division du diocèse des Trois-Rivières.
Eltaient présents : SON EXCELLENCE Dom HENRI : SMEULDEURS, commissaire À postolique au Canada, SA, GRANDEUR MGR L. KF. LAFLEèHE, évêque des
Trois-Rivières, le TRES Révp. C. O. CaRoN, V. G. le RévD PÈRE DE BIE, Secrétaire de Son Excellence le Commissaire Apostolique, et L'ABBé F. X. CLow- TIER Ptre, Chancelier du diocèse des Trois-Rivières
Mgr des Trois-Rivières remet d’abord à Seg _ Excellence, le Commissaire Apostolique, les origtnaux de trois lettres, dont il lui a précédemmeut donné des copies, pour que Son Excellence aït ke liberté de confronter ces copies avec les dits originaux, et d’en constater ainsi l'authenticité. Ces lettres sont: 10 Lettre de Mgr Conroy, en 1877; % Lettre de M. Malo, à la date du 18 avril, 1883 : %æ Lettre de M. Malo. à la date du 15 décembre, 1884
Mor des Trois-Rivières remet de plus à Sow Excellence huit dépositions juridiques contre l’ahhé C. Marquis, pour qu'Elle en prenne connaissance à loisir. |
Son Excellence, le Commissaire Apostolique, explique ensuite le but de sa présente visite aux Trois-Rivières. Ayant appris depuis quelques jours, par Mer des Trois-Rivières, que le Révd M. Mais. ex-curé de Bécancourt, donné comme seul signataire de la Supplique du 6 août 1881, présentée au St-Siège en faveur de la division du diocèse, déclare n'avoir jamais signé ceite supplique, ni autorisé personne à le faire en son nom, Son Excellence z cru devoir interrompre pour un moment ses travaux à Montréal, et venir immédiatement aux Trois-Rivières, afin de s'assurer par KElle-même de
visu el de auditu inunediato de l'état mental du dit Rév. M. Malo: la crainte d’un accident, d’une mort
subite par exemple, laquelle est beaucoup à redou ter de la part d’un vieillard octogénaire, comme est le Rév. M. Malo, laissant appréhender de graves conséquences de tout retard au sujet de la constata-
tion de l’état mental du dit Rév. ex-curé de Bécancourt, et par conséquent de la valeur de son témoienage en cette affaire. Mgr des Trois-Rivières, après avoir exprimé sa satisfaction de la bienveillance de Mgr le Commissaire Apostolique, et de la prudence
dont il fait usage au sujet de ce point particulier de l'affaire, demande à Son Excellence que dans tout l'examen de cette affaire de la division du diocèse, Elle lui accorde ce qu'il (’Evêque des Trois-Rivières) croit être de son droit, à savoir que Son Excellence fasse une enquête canonique et juridique. Les raisons que Mgr des Trois-Rivières donne à l’appui de sa demande, sont, entr'autres, les accusations graves portées contre sa personne et contre son ad-
ministration, les intrigues nombreuses qu'il a constatées déjà dans cette affaire, la part que Mgr l’Archevêque de Québec parait avoir prise à la demande de division, et la part que Mgr de Chicoutimi a déclaré lui-même avoir prise en remettant les pièces de la pétition au St Siège, plusieurs faux antérieurement commis et bien constatés, au sujet de ja requête de 1875, enfin la persécution que la voix
ERIVIL
publique dit exister contre l’'Evêque des Trois-Rivières dans cette affaire de Ja division du diocèse.
Son Excellence, le Commissaire Apostolique, dit qu'Elle se réserve, a plus tard, à donner une réponse au sujet de l'enquête à faire dans cette question de la division du diocèse.
L'abbé F. X. Cloutier fait alors remarquer que Mer des Trois-Rivières demandant une enquête ca. nonique, et les démarches à faire auprès du KRév. M. Malo pouvant être considérées comme un commencement d'enquête, il semble nécessaire de dire d’abord si l'enquête est accordée ou refusée, vu qu'en fait de procédure tonte concession sur les formes est un compromis.
Le Rév. Père de Bie répond qu'il ne s’agit ici, dans ces démarches auprès du Rév. M. Malo. que des préliminaires de l'enquête. Son Excellence exprime la même opinion, et répète que pour le moment, Elle ne veut que constater l’état mental du Rév. M. Malo. Mgr des Trois-Rivières insiste pour que M. Malo soit interrogé jurid'quement devant le Commissaire Apostolique, en présence des intéressés, ce à quoi Mgr le Commissaire objecte que la présence de Mgr Laflèche pourrait intimider M. Malo.
Son Excellence exprime alors le désir de se ren. dre à Nicolet pour y interroger là le Rév. M. Malo.
Au cours de l’entret'en, Son Excellence dit qu'Elle regrettait que Mor, des Trois-Rivières eût
fait connaitre à son clergé la Nupplique du 6 Août 1881, et qu’il eùt dénoncé le faux qu’elle contient.
Mgr Laflèche répliqua en faisant voir les raisons graves qu'il avait eues d’en agir ainsi.
Sur la deinande que Mgr des Trois-Rivières renouvela pour qu'il lui füt donné communication de toutes les pièces remises à Son Excellence, ou présentées au St-Nièce, concernant la division du diocèse, Mgr le Commissaire lit réponse qu'il lui serait imp ssible de communiquer ces documents vu surtout que quelques-uns de ces documents sont d’une nature tout-à-fait secrète.
NOTE.—Avant le départ de Son Excellence:
pour retourner à Montréal, Mer Laflèche demanda que ce refus de communiquer les documents lui fut donné par écrit, afin qu'il püt en informer le St-Sié ge. Son Excellence promit de le faire, répétant encore que pour l’enquête juridique sollicitée, Elle se réservait à plus tard à donner sa réponse.
Mr le Graud-Vicaire eut aussi occasion dans le cours de l'entretien de dire que Mr Malo avait donné librement et de son propre mouvement selon ses
expressions, sa résignation de la Cure Bicanvcourt. l'uis la séance se termina, Mer le Commissaire exprimant son intention que l’on fit venir Mr Malo à l'évêché des Trois-Rivières, où Son Excellence le verrait seul, ou ez parte.
NCTE —Mr Ma'o n'a pas pu venir, ni son Excel
lence se rendre à Bécancourt, à cause du mauvais temps et du mauvais état des chemins.
F. X. CLouTier Ptre, Chancelier
PIÈCE No. 5 A Son Excellence DOM HENRI SMEULDERS, Commissaire Apostolique au Canada.
Excellence,
J’ai l'honneur de vous transmettre en même temps qué Haprésentes LITRES ADO CT
Mer des Trois-Rivières me charge en même temps de faire savoir à Votre Excellence, qu'il n’a pas encore reçu la réponse écrite que Votre Excellence a bien voulu lui promettre, au sujet d’une enquête Juridique à faire dans la question de la division de son diocèse. Pour toutes les raisons déjà énumérées à plusieurs reprises, tant par écrit que verbalement, Mgr des Trois-Rivières croit devoir insister une fois de plus pour que cette réponse écrite lui soit donnée au plus tôt ; afin que, s’il appert par là que les instructions données à Votre Excellence ne comportent pas l’enquête demandée, Sa
Grandeur puisse en informer le Saint-Siège, et solliciter de lui ce qu’elle considère comme étant le seul moyen de faire la lumière, sur une foule de menées ténébreuses, et d'avoir enfin ‘pleine et entière justice.
Sa Grandeur prend la liberté de rappeler d’une manière précise à Votre Excellence, ce qu’elle demande avec instance : Qu'une enquête juridique soit faite dans l'affaire de la division du diocèse des Trois-Rivières, c’est-à-dire : —1° Que toutes les pièces relatives à cette affaire, et présentées soit au Saint-Siège soit à Votre Excellence, lui soieut communiquées. afin qu'Élle puisse établir la valeur réelle de ces pièces et les réfuter au besoin :—2° Que les intéressés en cette affaire, tant d’un côté que de l’autre, soient interrogés et examinés contradictoirement, en présence de Votre Excellence, et non ex parte.
Comptant donc sur la promesse que Votre Excellence a bien voulu lui faire, Sa Grandeur attend avec confiance, sous le plus court délai, une réponse écrite à sa demande.
J'ai l'honneur d’être avec la plus profonde vénération,
de Votre Excellence le très-humble serviteur, EF. X: Crouripe, Ptre, Chancelier.
Evêché des Trois-Rivières. 10 Janvier 1884.
PIÈCE No. 6 Bécancourt, ce 16 janvier 1884 À Sa Grandeur, MGr L. F. TLAFLÈCHE, Evéque des Trois-Rivières.
Monseigneur,
Voici les réponses que je donne en conscience et devant Dieu qui me jugera bientôt, aux questions que vous me posez dans votre lettre de ce jour.
1° Avez-vous rédigé vous-même la dite Sup:
plique au Saint-Siéoe du 6 Août 1881?
Rép.—Non.
2° Si vous n'avez pas rédigé cette Supplique, avez-vous souvenir qu'elle vous a été présentée par quelqu'un avec demande de la signer, comme il est dit ci-dessus ?
Rép.—Non.
3° Si l’on vous a demandé de la signer ainsi: vous en a-t-on donné lecture ou bien l’avez-vous lue vous-même avant de Ja signer ? °
Rép.—Non.
4° S1 vous en avez ainsi pris connaissance, avez-vous remarqué que dans cette Supplique il y a bien des alléoués faux, exaxérés et hors d'œuvre ? Rép.—Je n’en ai pas eu connaissance. 50 Avez-vous aussi remarqué qu'il y avait une
longue série d’accusations injuricuses et mensonvères contre l’évèque des Trois-Rivières ?
Rép.—Je n'ai jamais eu connaissance de ces a-cusations injurieuses et mensongères contre l'évéque des Trois-Rivières, et’ je ne les aurais jamais signées.
6° Auriez-vous jamais consenti à signer cette Supplique si vous eussiez connu les alléœués faux et les accusations odieuses qu’elle contient contre votre évêque ?
Rép.—Non.
70 Regarderiez-vous comme grandement coupable d'abus de confiance celui qui vous aurait engagé à la signer de confiance, ou sur une autortsation par lettre à cet effet, sans vous faire connaître exactement ce qu'elle contient ?
Lép.—Oui.
80 En présence d'un abus de confiance aussi criminel, retirez-vous votre signature de ce document, et en laissez-vous toute la responsabilité à celui ou à ceux qui vous auraient ainsi indignement trompé dans une affaire d’une aussi grande ‘importance ?
Rép —Ni ma signature existe au bas de ce document, je la retire, et je dégage ma responsabilité de cet acte.
Je déclare de plus que j'ai bien compris et que je comprends parfaitement les questions ci-dessus mentionnées, et que c’est en pleine connaissance de:
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cause, comme en conscience, que Je donne les présentes réponses à ces questions.
C’est pourquoi j'appose librement et sciemment ma signature au bas des présentes réponses et déclarations, en présence de monsieur Edmond Lupien et de monsieur Achille Leduc, tous deux marchands de cette paroïsse, appelés comme témoins, lesquels ont signé avec moi.
J'autorise de plus l’Evêque des Trois-Rivières à faire l’usage qu'il voudra de l’une des copies des présentes, et je le prie de faire parvenir l’autre à Son lxcellence, Mor Smeulders, Commissaire À postolique au Canada.
L. E. LUPIEN
Témoins.
ANTAMIDEDOO: Een
Canada TDR CCE CP
Canada
Province de Québec District des Trois-Rivières.
Devant moi, soussigné, Laurent U. À. Genest, Commissaire de la Cour Supérieure de la Province de Québec, nommé pour recevoir des affidavits à être lus en Cour, dans et pour le district des Trois- Rivières, est comparu, ce 17 janvier 1884 aprèsmidi, Louis Edmond Lupien, marchand, de Bécancourt, dénommé comme l’un des témoins à la décla-
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ration de Messire L. $S. Malo, prêtre, aux autres parts écrite, lequel après serment prêté sur les Saints Evangiles dépose et dit :
Le dit Messire 1. S. Malo a signé en ma présence et celle de M. Achille Leduc, les questions et réponses mentionnées dans sa dite déclaration; après en avoir pris connaissance, et après avoir dicté lui-même ces réponses à chaque question que comporte la dite déclaration. Messire L. S. Malo réside chez moi, et jouit de son plein et entier jusement, comme il en jouissait spécialement quand il a fait sa dite déclaration.
Et le dit déposant ne dit rien de plus et a signé sa présente déposition lue.
LE. LUPIEN.
Faite et assermentée devant moi, à la cité des Trois-Rivières, ce 17 janvier 1884.
L. U. A... GENEST, Com. C.S
Canada Province de Québec District des Trois-Rivières.
Devant moi, soussigné, Laurent U. À. Genest, Commissaire de la Cour Supérieure de la Province de Québec, nommé pour recevoir des affidavits à être lus en Cour dans et pour le district des Trois.
Rivières, est comparu, ce 19 janvier 1884 après-
midi, Antonio Achille Leduc, marchand de Bécancourt, dénommé comme l’un des témoins à la déclaration de Messire L. $. Malo, prêtre, aux autres parts écrite, lequel après serment fait sur les Saints Evanœiles, dépose et dit :
Le dit Messire L. S. Malo a signé en ma présence et celle de M. Louis Edmond Lupien, les questions et réponses mentionnées dans sa dite déclaration, après en avoir pris connaissance et après avoir dicté lui-même ces réponses à chaque question que comporte sa dite déclaration. Messire L S. Malo jouit de son plein et entier jugement, comme 1l en jouissait spécialement quand il à fait sa dite déclaration.
Et le dit déposant ne dit rien de plus, et a signé sa présente déposition lue.
Faite et assermentée devant moi, ) à la cité des Trois-Rivières, ce 19 janvier 1884. (
LU. A GENE
Com. C. S.
PIECE INONTE Bécancourt, ce ler fév. 1884.
Je, prêtre soussigné, ai pris connaissance de Ja Supplique ci-dessus du 6 Août 1881, en présence des témoins soussignés ; j'ai écouté attentivement la lecture qui m'en a été faite, et, par respect pour
la vérité et la justice, ma conscience m'oblise de déclarer ce qui suit :
Je n’ai jamais eu connaissance de ce do’ument ni de sa teneur avant que Monseigneur me l’eût envoyé, 1l y a quelques semaines: par conséquent, je n'ai pu le signer avec connaissance de cause : 20 Je répète que les accusations portées contre Monseigneur Laflèche dans la dite supplique sont injurieuses et calomnieuses ; tout sent l’exagération et le désir de nuire; 3° L'examen attentif de la signature au bas de la dite Supplique, si c’est ma signature, prouvera une de ces deux choses: ow qu'elle a été forgée, ou qu’elle a été obtenue par tromperie ou abus de confiance, car je n’ai jamais lu cette supplique avant ces semaines dernières.
Enfin, je ne voudrais pas emporter dans la tombe et devant mon Souverain Juge le poids d'un: acte que je considère comme criminel: un bon pré’ tre ne signe pas des abominations contre ses supérieurs en connaissance de cause.
L. S. Mauro Ptre., ancien curé de Bécancourt
Dep Uaue ED. GRENIER, A MAL ETEDUC.
PIÈCE No. 8 A Son Excellence, Dom HENRI SMEULDERS,
Commissaire Apostolique au Canada.
Excellence,
Qu'il plaise à Votre Excellence que l’Evêque soussigné Lui expose respectueusement ce qui suit:
Le Très-Rév.C. O0. Caron, Vicaire-Général de mon diocèse, qui à eu l’honncur d’une entrevue avec Votre Excellence, il y a quelques jours, m'informe que Votre Excellence lui a fait connaitre qu'Elle s'était enquise par Elle-même de ce qui en est de la signature arguée de faux du Rév. Messire S. Malo, apposée au bas de la Supplique du 6 Août 1881 ; ou, en d’autres termes, que Votre Excellence a fait une enquête sur ce fait très-srave, hors ma connaissance. |
Ces choses arrivant ainsi officiellement à ma connaissance, je m'empresse de communiquer à Votre Excellence la plainte que je me vois forcé de faire à ce sujet, pour ne pas me départir, dans l’intérêt de la justice et pour l'honneur du Saint-Siége, du droit auquel, dans les circonstances actuelles mon devoir me défend de déroger Je proteste donc respectueusement, par les présentes, contre la procédure suivie en cela par Votre Excellence, laquelle est contraire à la demande légitime d’une enquête
juridique que j'ai faite à Votre Excellence antérieurement et à plusieurs reprises, et au sujet de laquelle je n'ai pas eu l'honneur de recevoir la réponse que rous aviez bien voulu me promettre.
Votre Excellence se rappelle, en effet, que je. Lui ai demandé formellement, comme c'était mon droit de le faire, à quatre reprises différentes, savoir, le 18 No ‘embre 1883, par une Supplique écrite, le 22 Décembre de la même année, par une Instance également écrite, le 1er Janvier 1884, verbalement en présence de mon Grand-Vicaire, de mon Chancelier et du Secrétaire de Votre Excellence, et le 10 du même mois, par une lettre de mon Chancelier, que la voie juridique füt Suivie, pour l'enquête à faire dans l'affaire de la division de mon diocèse.
Je Jui ai fait connaître en même temps les rai. sons que j'avais de m'en tenir strictement au droit que m'accordent en cette matière les lois de l'Eglise. Ces raisons pouvaient se résumer comme suit : 1° c’est l’intention formelle du St-Père, intention manifestée à moi-même, avant mon départ de Rome comme à Votre Excellence, suivant ce qu’Elle m'a déclaré lors de notre première entrevue à Québec, le. 80 octobre dernier, que la lumière complète se fasse sur l'affaire de la division de mon diocèse, comme sur d’autres affaires ; 2° cette volonté si formelle du St Père ne peut être remplie, j'en ai la certitude, si la voie juridique n’est pas suivie dans l’enquête à faire sur cette question, et cela à cause
surtout des intrigues de tout genre qu'il y à ax fond de cette affaire, des menées ténébreuses quis’r sont produites jusqu’à ce jour et qui évidemment s’y continuent encore (Pièces justifie. No. 1), et des mensonges, des calomnies, des faux que l’on n’a pas craint d'employer pour faire croire à ce qui n'’existait pas et pour cacher ce qui existait; 3° C'est, au reste, mon droit de requérir ce mode d'enquête, et, dans la circonstance, les intérêts que je dois proté&ser me défendent d'y déroger.
Malcré cela, Votre Excellence a trouvé bon de procéder par le moyen d’un examen ex parte fait à Bécancourt le ou vers le 15 janvier ; et sa démarche a été accompagnée de circonstances, qui ne peuvent en aucune manière se concilier avec Ja prudence et limpartialité d'un Commissaire enquêteur ou d’un Juge. En effet, Elle est venue sur les lieux en compagnie et sous la conduite de personnes reconnucs comme partie intéressée et adverse dans l'affaire : Elle s’est exposée pendant deux jours à l'influence de ces personnes et de leurs amis ; Elle a par contre évité avec des précautions vraiment minutieuses la rencontre de la partie opposée, même celle de l’'Evêque diocésain, le premier intéressé en cette affaire ; Elle a ensuite examiné le rév. messire S Malo, seul avec son secrétaire, pendant orès de trois heures, ce qui était tout à fait propre à fatiguer ce vieillard plus qu'octogénaire, à le gêner dans sa hberté, à opérer même sur lui une pression nuisible
à la véracité de son témoignage ; enfin, à la suite de cette visite au dit rév. messire S. Malo, Votre Excellence a jugé bon d'examiner également ex parle ét seule avec son secrétaire, M. Achille Blondin. régistrateur du comté de Nicolet, lequel est aussi partie intéressée dans l'affaire.
Ce procédé est tout à fait contraire au droit et à la justice, et opposé à la procédure juridique que j'avais vivement sollicitée et requise.
De plus, il a mis Votre Excellence en face d'un xésultat, dont Eile sera elle-même tout à fait surprise. |
En effet, il appert en second lien par les inforanations que me donne M. le orand-vicaire, que Votre Excellence a déclaré avoir constaté d’une manière certaine que le rév. messire S. Malo avait bien et dument signé la dite supplique du 6 août 1881; que messire S. Malo avait même attesté sa signature au bas de la dite supplique ; que c'est, du reste, votre intention que l’on parte de ve point gomme d'un point certain. Et cependant, ce que Votre Excellence dit avoir constaté le 15 de janvier a été suivi le lendemain. le 16, d'une déclaration, qui n'est rien moins que contradictoire. Votre Exswilence la trouvera ci-jointe (Pièces justif. No 2). ffette déclaration qui, comme vous le voyez, est revêtue des formes et de l'autorité d’une pièce juri- ‘rique, comporte que le rév. messire S. Malo n’a pas #u connaissance de la dite supplique du 6 aout 1881,
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avant que je la lui eusse communiquée moi-même ; qu'il ne l’a nilue, ni rédigée; qu'il ne voudrait jamais la signer; que si son nom se trouve au bas de cette supplique, c'est par un indigne abus de confiance qu'il y a été mis, et qu'alors il le retire en protestant contre un acte de cette nature. Dira-t-on qu'une contradiction aussi formelle doit s'expliquer par le fait que Messire S. Malo n’a plus l’usage de ses facultés mentales? Mais Votre Excellence a reconnu, comme l’atteste son long entretien avec le dit Rév. S. Malo, comme en témoiœnent les informations de M. le Grand-Vicaire, que nous l’avions informée d’une manière tout-à-fait juste, en lui disant que Messire S. Malo possédait son plein jugement, et qu'il n’y avait que la mémoire des faits récents qui lui faisait défaut, ainsi qu'il arrive généralement chez les personnes de son âge. Et si le témoignage du Rév. S. Malo, rendu le 16 de janvier 1884, en pleine liberté et devant Dieu qui le jugera bientôt, ne vaut rien, comment son témoignage de la veille rendu dans des circonstances propres à l’intimider et à le presser, peut-il valoir, lorsque, dans l'intervalle, au lieu d’une altération de santé, 1l n’est survenu qu'un repos bienfaisant ? Si de même le témoignage de M. Malo vaut le 15 de janvier 1884, lorsque dans les circonstances sus-mentionnées, 1l atteste sa signature au bas de la Supplique du 6 Août 18$1, pourquoi n'était-1l pas valable le 18 Avril 1883, lorsqu'il
déclarait en conscience qu'il n'avait pas eu connaissance que quelqu'un eût été chargé de renouveler à Rome, au nom des prêtres et des fidèles diocésains, la demande d’une division du diocèse des Trois- Rivières (Pièces Justific. No. 3), ni le 15 de décembre 1883, lorsqu'il déclarait en parfaite liberté et connaissance de cause qu'il n'avait pas signé la. dite Supplique du 6 Août 1881, et qu’elle n’était qu'un faux ? (Pièces justifie. No. 4). De même encore, son témoignage devra valoir lorsque quinze jours plus tard, le ler février 1884, après mures réflexions, en pleine liberté et en parfaite connaissance de cause, il fait en présence de deux témoins et devant son Souverain Juge, la déclaration que jannexe en cinquième lieu à ce protêt, (Pièces justific. No. 5), laquelle est écrite tout entière et signée de sa main, apposée au bas de la Supplique elle-même et m'a été offerte par lui sans demande préalable de ma part. Dans cette nouvelle déclaration, il répète qu'il n’a pas eu connaissance de la dite Supplique du 6 Aoùt 1881, avant que je la lui eusse communiquée, il y & quelques semaines ; que si sa sionature se trouve au bas de ce document, elle à été forgée, ou obtenue par tromperie et abus de confiance ; qu’il ne voudrait pas emporter dans. la tombe et devant son Souverain Juge le poids d’un acte qu’il considère comme criminel.
Au reste, que comporte l'attestation que M. Malo a faite de sa signature devant Votre Excellence ?
Tont simplement que cette signature ressemble beaucoup à la sienne. M. Malo n’a pas pu dire plus que cela ; il ne l’a pas voulu, comme il me l’a déclaré à moi-même depuis. Et quel homme peut aflriner sous son serment que telle signature est la sienne, lorsque cette signature se trouve au bas d'un document, dont le contenu est contraire à ses convictions, comme c'est le cas par M. S. Malo, d’après ses déclarations, aujourd’hui surtout que es moyens de falsification sont si nombreux et si efficaces ? Ce qu'il peut raisonnablement afirmer tout au plus, c'est que cette signature à une ressemblance parfaite avec la sienne, et alors, il reste encore Ja possibilité d'un faux. Il faut donc dans un tel cas que, par une procédure juridique, on produise d’autres témoignages de temps, de lieux ou de personnes propres à confirmer celui-là, s’il y a lieu, et à en établir la véritable portée, et capables de faire jaillir sûrement l'exacte vérité de l'inextricable jeu des intrigues, de l’audace et de la malhonnéreté
Voilà done, Excellence, le résultat anqnuel vous avez réellement été conduit sur ce point de la cause par Ja procédure ex parte qu’il vous a plu d'y suivre. Vous vous trouvez en face d’une contradiction formelle de la part du signataire de la Supplique en question, et cette contradiction, pour tout homme impartial et ami de la justice, ne peut faire conclure qu'à la nécessité qu'il y avaït de faire l'enquête
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juridique que j'ai toujours demandée, et dont je n'al pu en conscience me départir. Sans doute il n'était pas nécessaire que les événements vinssent ainsi démontrer une fois de plus la justesse de ma demande ; mais la chose ayant lieu, j'en prends note, et j'en fais part à Votre Excellence
Au reste, en présence de cette signature de la Dupplique du 6 Août 1881, et des déclarations qui s'y rattachent, il n’y a que trois alternatives possibles : ou il y a là un faux, ou il y a subreption, ou il y a mensonge. Si la signature de M. Malo à été apposée par un autre que lui sans autorisation de sa part, c’est un faux comme il l’a déclaré lui-même librement, en parfaite connaissance de cause et sans pression, dans sa lettre du 15 Décembre; et l’on comprend quelle indignité il y a d’avoir fait procéder le St. Siége sur une telle pièce.
Si l’on a fait signer M. Malo de confiance et sous de faux prétextes, c’est une subreption, et il ne sera pas moins indigne d’avoir donné une telle base à une détermination aussi importante de la Cour romaine.
Si enfin M. Malo avait réellement signé le document en question en pleine connaissance de cause, ce que Votre Excellence veut que l’on tienne pour certain, il aurait menti dans ses lettres du 18 Avril et du 15 Décembre citées plus haut, et il aurait effrontément répété ce mensonge dans les déclarations subséquentes du 16 janvier et du 1er
février ; et alors que penser du fait que l’on 2 induit le Saint-Siége à procéder à la division d’un diocèse sur la seule demande d’un tel homme? Que penser de cette demande elle-même s’il n'y avait pour la supporter que le nom d’un homme, qui serait convaincu de mensonge, pour ne pas dire de parjure, et qui la renie maintenant, étant encore en pleine possession de son jugement, suivant le témoignage de Votre Excellence ©
Je conclus donc très légitimement de là que dans l’une ou l’autre des trois alternatives seules possibles en présence des faits susmentionnés, cette signature de la supplique de 1881 ne vaut rien; d'autant plus que la supplique n’a été présentée au Saint-Siése que plus d’un an après la date de sa signature.
Que vaut maintenant la supplique elle même ?
Et d’abord, je prends la liberté de rappeler à Votre Excellence la déclaration qu’elle m'a faite en présence de Mor d'Ottawa, le 18 décembre 1883 (Pièces justif. No 6) que la supplique, dont j'ai été fortuitement mis en possession, est la même qui à été présentée au St Siége et que Votre Excellence à par devers Elle.
Quelle est donc la valeur de cette supplique ? J’ai déjà eu occasion de le dire à Votre Excellence, elle n’est qu’un tissu d’exagérations, de mensonges et de calomnies. Tant que cette pièce indigne est restée dans l’ombre, elle a pu faire son
chemin ; aujourd’hui qu’elle est découverte, personne ne veut ni s’en reconnaitre l’auteur, ni en supporter la responsabilité. Qui donc répondra de cette pièce? M. Malo la renie formellement, et il en est le seul signataire.
Dans la supposition même où il l’aurait sciemment et librement signée, en 1881, aujourd’hui qu'il est encore en pleine possession de son jugement, suivant ce qu'a constaté Votre Excellence: il la révoque ; il la trouve tellement mensongère, tellement calomnieuse, tellement indigne en un mot, qu’il la désavoue librement et de sa propre volonté, qu'il ne veut pas emporter dans la tombe et au tribunal du Souverain Juge la responsabilité de ce document.
Y a-t-il quelqu’autre nom responsable, car enfin j'ai peine à croire que cette supplique, sur laquelle on a décidé le Saint Siége à déclarer l’opportunité de diviser mon diocèse, se trouve réduite à la proportion d’une pièce anonyme et sans auteur qui en réponde ? Qui donc va parler pour cette pièce ? Qui va en soutenir les avancés, prouver la justesse de ses raisonnements, répondre des accusations qu’elle contient ? Personne. M. Malo en était le seul signataire et il la renie. Et s’il n'y a personne pour répondre de cette pièce, que deviennent les avancés qui y sont faits ? Et si ces avancés se trouvent renversés par là même, comme äl n’y a pas à en douter, si toùte la pièce tombe du coup:
comment qualifier l’action de ceux qui, à force d’intrigues ont réussi à faire prendre au St Siége, sur une pièce de cette nature, la détermination si grave de diviser un diocèse sans consulter ni l’Ordinaire, ni l'Episcopat de la Province, ni le clergé diotésain, ni aucun des intéressés ?
Je sais que, entrevoyant déjà ces conséquences et s'apercevant du faux pas qu'ils avaient fait, les auteurs de ces intrigues, dès l’été dernier, pendant que j'étais encore à Rome, ont crié à la nécessité d’une nouvelle pétition, signée cette fois de noms responsables. Cette pétition est aujourd’hui par devers Votre Excellence, je le sais aussi. Mais cette nouvelle démande de division de mon diocèse, postérieure à la décision du Saint Siége, en supposant qu'elle serait fondée, ce que je n’admets nullement, ne peut en tous cas, avoir un effet rétroactif; elle ne saurait faire que le St Siége n'ait pas décrété l'opportunité de diviser mon diocèse, nique ceux qui l’ont amené à cette détermination ne l’aient fait à l’aide d’un document indigne et sans valeur: Cette nouvelle demande du mois de septembre 1883 a été faite pour couvrir les vices de la première qui devenaient évidents, et elle est nulle devant la décision du St Siège du mois de février 1883.
Cette Supplique du 6 Août 1881 a eu encore pour effet, comme plusieurs actes antérieurs des anciens pétitionnaires, de faire de la question de la
division de mon diocèse une affaire litisieuse au premier chef.
Les faux que l’on a commis, les supercheries et les mensonges qui ont été employés, les accusations injurieuses et calomnieuses dont on s’est servi pour le besoin de la cause et tout cela à mon insu, ont fait de cette question, une affaire contentieuse dans laquelle la procédure juridique est nécessaire. Il y a lieu à procès et même à double procès.
Le clergé et les fidèles diocésains ont été atta— qués dans leurs droits; par l’entremise de leur chef, ils ont demandé justice, et ils ont droit de l'obtenir. Ils ont demandé à comparaître devant le tribunal compétent, et à être confrontés avec leurs accusateurs et leurs agzresseurs, pour que la vérité se fit jour, et que leurs griefs fussent redressés. D'un autre côté, j'ai été, moi, attaqué personnellement et je suis sous le coup d’accusations graves accusations qu'on m'a toujours cachées, que Votre Excellence, le 13 Novembre 1885, a dit à mon Grand- Vicaire ne pas exister (P.J No. 7) pendant qu'Elle avait en sa possession la Supplique arguée de faux sus-mentionnée, et qui ne sont arrivées à ma connaissance que par accident; voilà pourquoi j'ai demandé à être mis également en face de mes adversaires, et à être aussi confronté avec eux, afin qu’au moins l'honneur épiscopal füt sauvegardé par la reconnaissance et le châtiment des coupables.
On a voulu faire une objection de ce que la
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bonne foi du St. Siége aurait été surprise, et de ce qu'il importe souverainement que la sagesse de ses décisions soit sauvegardée. L’objection ne peut valoir. Que la bonne foi du Saint Siége ait été surprise, c’est ce que voit aujourd'hui le pays entier, qui à les yeux sur cette cause; c’est ce que déplorent amèrement tous les bons catholiques, qui, en présence de ce fait, s’alarment pour leur foi même ; c'est ce que reconnaissent également tous les ennemis de l'Eglise, qui s’en réjouissent et en espèrent un triomphe pour le mal. Mais comment peut-on prétendre que, sous de telles circonstances, la sagesse de la Cour romaine seraitsauvegardée en laissant l'injustice sans répression, en assurant par son silence le succès de l’iftrigue et de la malhonnêteté, en laissant un nouveau scandale s'ajouter au scandale déjà causé”? C'est, au contraire, dans la proclamation de la vérité et dans le rétablissement de la justice qu'a toujours brillé et que brillera toujours la sagesse du Saint Siége. C’est dans le redressement des criefs et dans le châtiment des coupables que la confiance trouvera un solide aopui, que la foi s'affermira, et que le dévouement puisera une nouvelle force et une plus grande fermeté.
Il convenait aussi, Excellence, de calmer, par la garantie d’une enquête canonique, l'agitation si profonde des esprits. Dès que la promesse d’une telle enquête aurait été faite, les méchants auraient été forcés d'attendre dans le silence, et ils auraient
cessé d’insulter les vrais enfants de l'Eglise ; tandis que ceux-C1 auraient repris confiance, dans l'espoir de voir bientôt les scandales finir et un remède eff: cace appliqué à nos maux.
Il convenait encore et particulièrement de protécer Votre Excellence, qui se trouvait exposée à être accusée à Rome pour ses actes de justice et d'énergie, et qui se serait alors trouvée dans l’impossibilité de justifier sa conduite auprès du Saint Père, si Elle n'avait eu entre les mains des pièces juridiques.
C’est pourquoi, aussitôt que je suis informé d’une manière officielle, de l'examen ex parte fait par Votre Excellence à Bécancourt comme susdit, ne voulant pas admettre ce procédé en aucune façon, ni compromettre mon droit à une enquête canonique, je le récuse comme injuste, nul et d'aucune valeur dans l’examen de l'affaire de la division de mon diocèse; je proteste respectueusement contre cette démarche de Votre Excellence, et j'en demande et en demanderai la nullité par toute voie que de droit.
Daté, scellé, signé et contresigné aux Trois-Rivieres, en notre palais épiscopal, ce vingtième jour de février de l’année mil huit cent quatre-vingt-quatre
+ L. F. Ev. pes Trois-RIVIÈRES.
Par, ordre, |
A NUL CCOTVÉLE TR Ptrê, Chancelier.
PIÈCE No. 9 Laudetur Jesus Christus, qui resurrexit a morturs.
lllmo ac Rmo. Domino, Dhno. Ludovico Francisco Lafièche Diocesis Trifluvianæ
Episcopo.
Marianapoli hac die 19 Aprilis 1884.
Jilme ac Rme Domine,
Dum adjuncta transmitto, quæ requisivisti, Documentorum apographa, unà annuntio Tibi, quæstionem motam de divisione Diocesis Trifluvianæ, esse resolutam. Proposita divisio, habita ratione circumstantiarum interim mutatarum, neque necessaria videtur neque saluti animarum utilis. Quapropter portio populi fidelis, a Christi in terris Vicario et Pastore Universali pastorali Tuæ sollicitudini commissa, pio Tuo regimini ac paternæ curæ indivisim concredita atque commendata remanet.
Hanc principalis quæstionis solutionem Tibi annuntio, ut omnem de eà iniquietam curam seponas ;eprecor tamen Te, ut velis eam adhucdum aliquantisper secretam tenere, donec bonâ occasione, quam brevi adfuturam conjicio, eam meliori utilio-
rique modo notam facere possis. Cætera tranquillo animo et cum bonà in Deo fiducià peragito.
Devotissimus Tuus in Christo servus,
D. HENRICUS SMEULDERS O. C.
Com. Apost.
PIÈCE No. 10
À Sa Grandeur, MGR. L. F. LAFLÈCHE,
Evéque des Trois-Rivières.
Monseigneur,
Son Excellence, le Commissaire Apostolique est bien désireux de savoir si sa lettre à Votre: Grandeur datée du 19e, Vous est parvenue.
Un petit mot de Votre part, Monseigneur, mettrait fin à ce doute, c'est pour cela que je prends. la liberté de le solliciter de Votre Grandeur.
Je profite avec bonheur de cette occasion pour féliciter de tout mon cœur Votre Grandeur de l’heureuse nouvelle que contenait la lettre de Son Excellence et j'espère que tout le reste se décidera. aussi pour la plus grande gloire de Dieu.
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Daignez agréer Monseigneur l'expression de mon plus profond respect.
De Votre Grandeur, Le très humble serviteur en N.S$.
| CEMEMDE Bree Sec Montréal 23 Avril 84.
PIÈCE No. 11
À Son Excellence, Dom HENRI SMEULDERS,
Commissaire Apostolique au Canada.
Excellence,
J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre de Votre Excellence, en date du 19 du courant, par laquelle V. E. me fait connaitre dans les termes suivants le jugement qui a été porté sur la question de la division de mon diocèse: “... Annuntio tibi questionem motam de divisione diæcesis Trifluvianæ esse resolutam. Proposita divisio habità ralione circumstantiarum interim mutlalarum neque necessaria videtur neque saluti animarum utilis
Tout en prenant acte de ce jugement sur le fond de la question, je ne puis m'empêcher de me plaindre de ce que V. E. n’a pas jugé en cela le
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ätige que le Saint Siége me parait lavoir chargée de juger. .
Je n'ai pas compris, par les paroles que N. T. S. Père le Pape lui-même m'a adressées, dans Faudience que Sa Sainteté a bien voulu m’accorder sa moment de mon départ de Rome, l’automne äcrnier, que V. E. füt chargée de se rendre au anada pour y juger des événements futurs, ou du thangement de circonstances qui pourrait survenir à l'égard de la division de mon diocèse. Il s'agissait pour le Saint Siége de bien connaître la valeur des raisons et des motifs invoqués par les pétitionnaires de la division, dans leur supplique à cet effet; et VF. E. a dû être chargée, comme du reste, Elle a bien voulu me déclarer, le 30 Octobre dernier, qu'Elle l'était en effet, de venir s’enquérir sur les eux de ce que valaient ces raisons et ces motifs.
Je n’ai entrepris le voyage de Rome, le priniemps dernier, que parce que j'étais bien convaincu gue les informations fournies au Saint Siése n'étaient point fondées ; et les représentations que j'ai faites ä.ce sujet au St-Père ont déterminé Sa Sainteté à m'accorder la faveur de faire reconsidérer la décision, qui avait été rendue sur ces informations.
Toute la question se réduisait à constater suürement si le St-Siége avait été informé avec honnêteté et justice, dans le but de promouvoir les intérêts se notre sainte religion, ou si sa bonne foi avait été snrprise. Dans le premier cas, la décision rendue
devait être maintenue; dans le second, elle devait être révoquée, va que l’autorité du St-Siége ne doié pas nine veut servir à favoriser l'injustice ou la malice des hommes.
Dans la conviction que l'enquête voulue et ordonnée par le St-Père allait faire briller la vérité sur tout ce qui concerne cette affaire, je quitta Rome presque en même temps que V. E. pour reve” nir dans mon pays soutenir le débat, qui allait s’y engager.
Mon premier soin en arrivant a été de demaxder à V. E. de vouloir bien me faire connaître Îæ teneur même de la demande, qui avait été faite aw St-Siéce de diviser mon @ocèse, et les pièces qui avaient été produites à l’appui de cette demande. afin de me mettre en état de contredire ce qui s'y trouverait de faux ou d’erroné. J’ai en même temps prié V. E. d’obliger les auteurs de cette demande, à prouver en ma présence la vérité de leurs allégués-
Votre Excellence n'ayant pas accédé à mes supplications, des personnes étrangères m'ont par hasard fait connaître que le St-Siége avait été saisi d'une demande de division du diocèse, portant I signature de l’abbé S. Malo, curé de Bécancourt et doyen du clergé de mon diocèse, à la date du: 6 Août 1881.
Mais comme cette information manquait d’authenticité, je me suis adressé à V. E. pour savoir st cette demande de l'abbé S. Malo avait réellemenf
6 présentée au St-Siége: ce que V. LE. a reconnu avoir été fait.
Cette supplique de l'abbé S. Malo est donc celle sur laquelle le $St-Siége a jugé opportun le temps de diviser mon diocèse. Or cette demande, outre qu’elle repose sur des allégations exagérées, fausses, calomnieuses pour mon clergé et pour ma personne, et sur des hors d'œuvre, n’est, de plus, rien autre chose qu'un faux, suivant les déclarations plusieurs fois répétées de la manière la plus solennelle par l’auteur présumé, l'abbé S. Malo.
Votre Excellence sait que j'ai ainsi argué de faux devant Elle cette supplique du 6 août 1881, et que j'ai demandé, à différentes reprises, d'en faire ja preuve.
Il est donc arrivé que le St-Siége a jugé opportun de diviser mon diocèse, sur les représentations les plus fausses et sur des pièces arguées de faux.
Sur mes pressantes supplications, le St-Père avait ordonné que toutes ces choses fussent mises au grand jour, afin que, la vérité étant connue, le bien de la religion füt par là procuré ; et cependant, eregrette de le constater, V. E., envoyée au Canaia à cette fin, n’a pas encore obligé les personnes, qui ont demandé la division de mon diocèse, à prouver la vérité et l’honnéteté des motifs de leur demande; Elle ne m'a pas accordé l'enquête que Jai demandée à quatre reprises; Elle ne m'a pas entendu sur la question; et voilà qu'Elle m'annon-
ce qu'il a été décidé que mon diocèse ne doit pas être divisé, à raison du changement de circonstances survenu depuis le décret du St-Siége, ou depuis son arrivée au pays.
Sous de pareilles circonstances, m’est-1l permis de croire que les volontés de N. T. S. Père le Pape ont été remplies ?
C’est la quatrième fois, depuis dix ans, que le St Siége est appelé à se prononceer sur la division de mon diocèse !
En 1875, un certain nombre de prêtres demandèrent au St-Siége cette division. Celui-ci renvoya la pétition aux Evêques de la province, qui se prononcèrent, le 28 mars 1876, presque à l’unanimité contre le projet. Deux seulement furent favorables au démembrement, et encore l’un d'eux ne le fut que conditionnellement “ pourvu que la chose püt se faire sans injustice pour les créanciers de l’Evéche
Cela n’empêcha pas le Préfet de la Propagande d'alors, le Cardinal Franchi, de m'écrire, à la date du 24 mai 1876, que, vu que trois évêques suffragants avec l’Archevêque avaient fait savoir à la & Congrégation que la division du diocèse des Trois- Rivières était non-seulement utile mais même nécessaire, les Eminentissimes Cardinaux allaient s'occuper de l'affaire.
Je fis des représentations, et la chose en resta à. En 1877-78, l'affaire revint devant Mer Conroy
Délégué Apostolique, qui trouva que c'était “ un non-sens d’ériger un nouveau diocèse à Nicolet. ” Le Cardinal Siméoni, devenu Préfet de la Propagande, confirma cette manière de voir en m'’écrivant, le 6 Avril 1878, que la demande des pétitionnaires n'étant pas appuyée du suffrage des Evêques de la province, ne pouvait être accordée, et que les choses resteraient comme elles étaient.
En 1881, une nouvelle requête, portant la signature prétendue de l’abbé $. Malo, est présentée au St-Siége, et le 18 février 1883, le St-Siége juge qu'il est opportun de diviser le diocèse.
Je fais de nouvelles représentations, et finalement V. E.,, envoyée par le St-Siége, juge que, vu le changement de circonstances, la division du diocèse n’est ni nécessaire, ni utile au salut des âmes.
Mais cette dernière fois, je découvre que je suis accusé et calomnié de la manière la plus grave de même que mon clergé, et cela dans le but de me faire perdre tout crédit auprès de mes ouaiïlles et auprès du Saint-Siége; et il advient que je reste accusé et calomnié, quoique chargé de continuer à ‘paître mon troupeau.
Outre les accusations et les calomnies contre ma personne et contre mon clergé, il y a eu dans cette affaire beaucoup d’intrigues et de supercheries; et les calomniateurs, les intrigants, les com-
RG SIG impunis.
J'ai éprouvé des torts considérables en tout cela, on m'a forcé injustement de faire de grandes dépenses et de m'imposer beaucoup de sacrifices ; et ces torts, faits, pourtant en pleine connaissance de cause, restent sans réparation.
Sous de telles circonstances, je ne puis m’empèécher de protester respectueusement, et de faire remarquer que non seulement il y a injustice à mon égard, mais que le prestise du StSiége en souffre. Aussi est-il de mon devoir de m'adresser de nouveau à Votre Excellence, et de lui dire que, tout en prenant acte du jugement qui vient d’être rendu sur la question de la division de mon diocèse, je demande avec plus d'instance que jamais qu’une enquête juridique soit faite sur. la demande de division, et sur ses motifs, et sur les procédés suivis par les pétitionnaires, afin que la lumière pleine et entière soit produite, que la justice ait son cours, et que l'autorité du St-Siége et le respect dû à la dignité et à l'autorité épiscopales soient par là sauvegardés.
Je prie Votre Excellence d’agréer l'assurance de mon complet dévouement.
f LL. F. Ev. Des TRoIS-RIvVIÈRES.
Evêché des Trois-Rivières, ce 28 Avril 1884.
Marianopoli 27 Mai 1884.
{imo ac Rmo. Domino DNo L F, LAFLèCHE, Episcopo TRiFLUv.
[lime ac Rme Domîine,
Veneratas Tuas litteras datas die 23 currentis mensis cum adjunctis documentis et Schemate Circujaris Epistolæ ad Clerum Tuæ Diocesis mittendæ, rite accepi Litteræ 1llæ Tuæ mihi imprimis gratæ fuerunt et acceptæ ; neque ex parte meà quidquam obstat, quominus prædictam Circularam EÉpistolam ad Clerum Tuum dirigas ; itaque finis imponatur communi fidelilum inquietudini, omnesque cum amato animarum suarum Pastore gaudeant in Domino Nostro Jesu Christo, qui consolatur suos in omni tribulatione, nec relinquit eos, qui sperant in e0.
Cum debito venerationis affectu permaneo.
Amplitudinis Tuæ Rmzæ Devotissimus in Christo servus D. HENRICUS SMEULDERS 0. C.
Com. apost.
re réa
PIÈCE No 13
Montréal 31 Mai 1884.
A Sa Grandeur, MONSEIGNEUR L. F. LAFLÈOHE, Evéque des Trois-Rivières.
Monseigneur,
Je reçois à l'instant le télégramme suivant, que je me fais un devoir de vous communiquer sans délai.
Montreal May 31—:884.
By telegraph from Rome
To Smeulders -— Montreal—Canada.
Instante Archiepiscopo quæstionem divisionis diocesis Trifluvianæ deferri ad congregationem. EÉpiscopus si habet alia exponenda, exponat.
(Signé) SIMEONI
Je vous prie, en Conséquence, Monseigneur, de suspendre la circulaire que vous aviez l'intention d'adresser à Votre clergé, et à laquelle, pour ma part, je ne trouvais rien à redire— Vous voyez que la question, ‘ iastante Archiepiscopo ” n'est pas, comme je le croyais de bonne foi, finie Eu union de prières je reste Monseigneur,
De Votre Grandeur, Le très humble et très dévoué serviteur D. HENRI SMEULDERS O. C.
Com. apost.
PIÈCE No. 14
St Pierre les Becqu ts (en visite partorale) ce 4 de juin 1881.
À Son Excellence, Mar D. H. SMEULDERS.
Com apost.
Monseignenr,
Votre Excellence comprendra facilement l’étonnement que m'a causé le téléoramme du Cardinal Siméoni, ep date du 81 Mai dernier, ainsi concu: “ Instante archiepiscopo, queæstionem divisionis diocesrs Thifluviane deferri ad Congrerationem, Episcopus st habef alia cæponenda exponat, ” télégramme que Votre Bxcellence ne communique dans sa lettre du même jour, reçue seulement hier.
En conséquence de cette dépêche. Votre Excellence me prie de suspendre la Circulaire que je lui ai communiquée et que j'ai adressée à mon clergé avec son approbation. À cela, je dois répondre qu’il est trop tard, et que cette Circulaire a été lue dans toutes les églises du diocèse. dimanche dernier, jour de la Pentecôte.
Puisque la gnestion principale de la division de mon diocèse n'est pas finie, comme vous me l'aviez annoncé de bonne foi, me dites vous, et sur des informations officielles pouriant ; puisque, après ce règlement formel de la question, on me demande
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encore d’exposerce qu'il me reste à dire sur le sujet, je dois rappeler à Votre Excellence ; 10 que je n'ai encore rien exposé oficiellement à Votre Excellence sur cette question ; 20 que j'ai, dès le mois de Novembre dernier, demandé, à Votre Excellence de faire une enquête juridique en cette affaire ; 3° que chaque fois que les circonstances l’ont exigé, ou que l’occasion s’en est présentée, j'ai renouvelé auprès de Votre Excellence cette demande d'enquête juridique; do que j'ai même protesté dans l’occasion contre certaine démarche de Votre Excellence, parce qu'elle était contraire à la procédure juridique. et que je ne voulais pas qu'il se glissât là de ma part une admission capable d’affaiblir mon droit à une enquête juridique ; 50 que, lorsque Votre Excellence me communiqua la nouvelle que la question principale de la division de mon diocèse était réglée dans la négative ‘ratione habitä circumstantiarum interium
mutatarum,” je lui fis aussitôt observer que trois choses essentielles à l'affaire, savoir. les raisons de la demande de division, les procédés des pétitionnaires, et les accusations portées contre moi, n'étalent pas jugées, et qu'en conséquence, je continuais de demander une enquête juridiqre sur cette affaire.
J'ajoute aujourd'hui que je renouvelle auprès de Votre Excellence avec plus d'instance que jamais, cette demande d'enquête juridique, sur toute l’affaire de la division de mon diocèse, parce que, en
LIIT
présence du revirement étonnant que vous me faites connaitre, il sera, je pense, évident cette fois du moins pour tout le monde, que c’est là mon unique planche de salut, mon unique moyen de sauvegarder les intérêts du diocèse qui m'est confié, et de protéger le St. Siége contre les incroyables intrigœue qui l’assiècent. C'est, du reste, un droit que l'Eglise m'’accorde, et je n'ai entendu, en aucune circonstance, m'en départir, malgré les pressantes sollicitations qui m'ont été faites à ce sujet, je ne puis même le faire en conscience, car ce serait expaser mon diocèse à une ruine, sur laquelle Votre Excellence n’a plus de doute aujourd’hui.
Il est donc évident, Excellence, que, comme M. l'abbé Provancher me le dit dans la lettre ci-jointe que je vous communique, comme plusieurs hauts personnages de Rome me l'ont fait dire à différentes reprises, il est évident, dis-je, que l’on ‘m'a fait cette concession pour m'amener à céder le reste de mes droits.” Quelle chose incroyable! Il est évident, de plus, que Votre Excellence a été trompée, et qu'Elle a elle-même aujourd’hui à se défendre contre les intrigues qui se jouent à Rome. Protéger Votre Excellence contre ces intrigues que je redoutais en toute raison, puisque je les avais plusieurs fois expérimentées et que j'en avais été la victime, était un des grands motifs qui me portaient et qui me portent encore à demander une enquête juridique. Des pièces juridiques seules me paraissent
capables d'arriver sûrement à l1 Sacrée Congrégation, et d'y faire voir les choses sous leur vrai jour Aussi, je préviens Votre Excellence que j'attends en toute hâte la réponse qu’Elle jugera à propos de me faire sur ma demande d'enquête ju:idique, afin que, si je ne puis l'obtenir de Votre Excellence, je vois à me pourvoir ailleurs. Je la préviens de plus que je vais prendre des mesures immédiatement, peur présenter à qui de droit les plaintes que j'ai à formuler contre certains employés de la Propagande, plaintes que je lui ai fait connaître en substance à la dernière entrevue que j'ai eu lhonneur d’avoir avec Elle Je l’informe encore que je vais écrire directement au St. Père, pour lui dévoiler les intriœues qui l'entourent, pour lui faire connaitre cette véritable ligne de circonvallation qu'on m'’assure être établie autour de sa Personne sacrée pour empêcher les informations exactes et véridiques sur mes affaires de Lui arriver. J’ose même prier Votre Excellence de vouloir bien le faire de son côté : la justice, l’honneur du St. Siége et votre propre personne y sont grandement intéressés. -N’est-1l pas évident, en effet, qu’aussi longtemps que les informations sur nos affaires, surtout si elles ne sont qu'officieuses, passeront par ces employés de la Pro pagande, tout mourra là, ou en sortira après un travestissement complet ?
Je ne vous cache pas, Excellence, que je suis profondément afilisgé de voir une telle manière
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d'agir; et, quand je considère les tristes conséquences que ces procédés vont avoir pour le S. Siége, j'en suis effrayé. Que va, en effet, penser de cela le clergé du diocèse, à qui j'ai annoncé officiellement. sur vos informations et avec votre approbation, que le projet de division avait été écarté à Rome et que la question de la division était close? Que va en penser le pays entier, qui a depuis si longtemps les yeux sur cette affaire, et qui connait déjà sans doute ce rèslement désormais #lusoire de la question ?
Votre Excellence comprend assurément qu'avant tout, il faut arrêter toute démarche et tout procédé devant la Sacré Congrégation de la Propagande sur cette affaire de la division de mon diocèse, afin que j'aie le temps de faire au préalable mon exposé juridique. Que Votre Excellence veuille donc prendre les mesures pour cela!
Si vous jugez nécessaire que j'interrompe ma visite pastorale, pour vous rencontrer et procéder à l'enquête, veuillez me le faire savoir : je me rendrai aussitôt à vos désirs. Ne perdons pas de vue cependant que l'interruption subite de cette visite éveillera bien des soupçons, et causera, en définitive, un nouveau scandale, qui rejaillira sur le St. Niége, en même temps qu'il me discréditera moi-même S'il n’y à pas de risque, je pense qu'il serait mieux d'attendre à la fin de ce mois, où je. dois aller à Montréal pour la fête de la St. Jean-Baptiste, et où
ous pourrions nous entendre facilement sans causer aucune alarme.
Je prie toutefois Votre Excellence de vouloir bien me faire savoir au plus tôt si Elle m'’accorde
l'enquête juridique, et ce qu'Elle entend faire.
Je prie également Dieu de venir en aide à Votre Excellence dans cette circonstance difficile, et je demeure,
de Votre Excellence.
Le très humble et très dévoué serviteur en J.-C.
7 L F Ev. pes TROIS-RIVIÈRES.
PIÈCE No. 15
Montréal 9 Juin 1884.
A Sa Grandeur, MONSEIGNEUR LAFLÈCHE,
Evéque des Trois-Rivières Monseigneur,
J'ai communiqué à Votre Grandeur, sans délai le télégramme recu le 31 Mai dernier, cependant il est arrivé trop tard à votre connaissance, pour arréter la publication de la Circulaire, que j'avais trouvée correcte. Nous ne sommes donc pas en faute, ni l’un n1 l’autre, quant à cette publication, qui a provoqué |? joie de vos diocésains, ranimé les bons
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catholiques des autres diocèses. et m’a fait entendre des félicitations des hommes les plus remarquables du pays. Eh bien, Monseigneur, laissez donc la Circulaire qui est publiée. dans la circulation, et le télégramme qui est venue trop tard, dans le silence. Nous savons maintenant, que c'est ‘“instante Archiepiscopo, ” que la vilaine question est pour retourner sur le tapis. Peut-être nous avons à faire à un mal qui n’est pas arrivé pour nuire. Aussi j'ai écrit à Rome de différer la Position, et de vous accorder le temps de préparer votre défense, et surtout de m'autoriser à faire l'enquête que vous demandez. Quand j'aurai reçu une réponse, je vous la ferai savoir, et nous nous entendrons sur ce qu’il y aura à faire
Veuillez agréer l'hommage de mon respectueux dévouement, avec lequel je reste en union de prières,
De Votre Grandeur, Le très humble serviteur, D. H. SMEULDERS O. C.
Com. apost.
PIECE No 16.
CN Evêché des Trois-Rivières, 16 juillet 1884.
A Son Excellence Mer D. M. Smeulders, Com. Apost.
Monseigneur,
Votre Excellence me disait dans sa lettre du 9 juin dernier : ‘J'ai écrit à Rome de différer la Position, et de vous accorder le temps de préparer votre défense, et surtout de m’'autoriser à faire l’enquête que vous demandez. Quand j'aurai reçu ma réponse, je vous la ferai savoir, et uous nous entendrons sur ce qu'il y aura à faire.”
Ayant terminé ma visite pastorale, je désire me mettre à l’œuvre sans délai, et préparer les documents nécessaires à l'enquête juridique que J'ai demandée. Il y a déjà plus d’un mois que Votre Excellence a demandé à Rome les pouvoirs à cet effet ; je la prie de me faire connaitre le résultat de cette demande aussitôt qu'Elle laura reçu. ce qui ne peut tarder longtemps.
En attendant, je la prie de :ne donner communication des Lettres Apostoliques, par lesquelles le S. S'ège vous a chargé de :e qui concerne la question de la division du diocèse des Trois-Rivières, ainsi que communication des pièces qui sont au dossier
de cette affaire La connaissance de ces documents m'est néces$aire pour commencer mon travail.
Votre Excellence voudra bien aussi me faire connaitre, aussitôt qu'Elle le pourra, l’époque précise de sa venue aux Trois-Rivières.
En attendant l'honneur et le plaisir de son sé- Jour 1c1, Je vous prie d’agréer,
| Monseigneur, l'assurance de mon plus sincère et entier dévouement,
T L. F. Ev. DES TROIS-RIVIERES.
Montréal, 22 juillet 1884.
A Sa Grandeur Mgr Laflèche,
Evéque des Trois-Rivières.
Monseigneur,
Attendant tous les jours une réponse de Rome, j'ai tardé à répondre à votre honorée lettre du 16 courant. Jusqu'ici, je n’ai encore rien reçu. Cependant je voudrais soumettre confidenticllement à votre examen quelques documents, qu'il est dans mon pouvoir de vous communiquer; mais je ne puis pas vous les envoyer par la poste; de plus, je
désherais beaucoup avoir une entrevue arec Votre Grandeur. Ne vous serait-il pas sn be Monse1gneur, de faire une petite excursion à Montréal ? Je suis à votre disposition tous les‘ jours, et j'aimerais vous voir le plus tôt possible.
Veuillez agréer, Monseigneur, l'hommage de mon respectueux dévouement, avec lequel j'ai l’honneur d'être
de Votre Grandeur.
le très humble serviteur en N.S.
D. HENRI SMEULDERS, O. C.
Com. Apost.
PIECE No 18
À Son Excellence Dom Henri Smeulders,
Com. Apost. au Canada.
Excellence,
J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 22 courant, par laquelle Votre Excellence me fait connaitre 10 qu'Elle n’a pas encore reçu de Rome la réponse à Sa lettre du commencement dn mois de Juin, demandant pour Elle “ l'autorisation de faire l'enquête” que je demande ; 20 qu’Elle “ voudrait soumettre confidentiellement à mon examen quelques documents ” ce pourquoi Elle désire
que je me rende à Montréal le plus tôt possible, et que j'aie une entrevue avec Elle.
Tout d’abord, je prends la liberté de faire remarquer à Votre Excellence qu’Elle ne m'a pas honoré d’une réponse à ma demande deux fois formulée par écrit, savoir: le 16 avril 1884 et le 16 juillet courant, de vouloir bien me donuer communication des Lettres Àpostoliques, en vertu desquelles Votre Excellence est chargée par le Saint-Siège de traiter l'affaire de mon diocèse. Cette demande, que je renouvelle présentement pour la troisième fois, repose cependant sur des motifs que je crois très graves. Il appert en effet par les paroles que Na Sainteté, Léon XIIT a daigné m'adresser lors de mon départ de Rome, l'été dernier, ainsi que par celles que Sa Sainteté a dites à Votre Excellence, suivant ce que V.E. m'a déclaré à notre entrevue du 30 octobre dernier, que V. E. a été chargée par le St Père de faire enquête sur l'affaire de mon diocèse. De là il faut conclure que, ex officio, et d’aorès les lois de l'Eglise, Votre Excellence est revêtue du pouvoir nécessaire à faire l’enquête juridique que je demande sur cette affaire.
Il appert cependant, d’un autre côté, par les paroles que V. E. m'a écrites le 9 juin dernier, à savoir, qu'Elle avait écrit à Rome pour être autorisée à faire l'enquête demandée, que les Instrurtions
données à V. E ne sont pas en conformité avec les volontés si clairement exprimées du Souverain-Pontife. Je suis du moins forcé de le conclure.
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Et siles Instructions que V.E. a reçues ne comportent pas l’enquête voulue par le St Père, il n’est pas étonnant que Votre demande ‘“ d’autorisation à faire l'enquête demandée ”’ soit encore sans réponse à un mois et demi de date. Il ne serait pas même impossible, vu ce qui est déjà arrivé, qu’elle resterait sans réponse, du moins sans réponse favorable, pendant tout le temps requis pour que les intrigues, qui semblent visiblement se jouer à Rome, puissent faire leur chemin.
Je m> permettrai de rappeler ici ce que j'avais l'honneur d'e dire à V EÆ. lors de notre dernière entrevue, qu’il me paraît que, sous de telles circonstances, Elle devrait faire connaître directement au St Père comment Ses volontés suprêmes sont mé: connues.
Pour moi, je veux continuer de travailler à le faire dans la mesure de mes forces, pour l'honneur du Saint-Siège et dans l'intérêt de la justice et le bien des âmes qui me sont confiées. Voilà pourquoi, je prie une troisième fois V. E. de vouloir bien me donner communication de ses Lettres Apostoliques, afin que je puisse fournir par là, comme tout le fait présumer, la preuve certaine que l’on a voulu met tre V. E. en demeure de ne pas accomplir les intentions du St Père. En tous cas, cela me permettra de découvrir plus sûrement où se trouve l'obstacle à laccomplissement des volontés du Souverain Pontife, et au cours de la justice.
Votre Excellence comprendra de plus que pour peu que la réponse de Rome se fasse encore attendre, nous serons bien forcés de considérer ce retard comme une tactique de ceux à quil a plu de se faire nos adversaires déclarés et les ennemis irréconciliables de nos droits. Plus que jamais alors, il deviendra nécessaire de se plaindre d'eux, au lieu de s’en rapporter à leurs avis et à leur direction, qui évidemment sont voués à des intérêts étrangers plutôt qu’à la cause du bien et à celle de la justice, Nous devrous en finir ave: eux, avant qu'ils aïent eu le temps de remanier la question de la division de mon diocèse, sans enquête juridique et sans rapport officiel de votre part: ce qui parait être leur plan bien arrêté, d’après des informations que j'ai lien de croire exactes. Au reste, les sévères appréciations qu'a provoquées dans le pays la rumeur que la question de la division du diocèse allait être reconsidérée, et les paroles d’un véritable mépris pour la Cour de Rome qui s’en sont suivies de tous côtés, créent une nécessité pressante de mettre fin à de si indignes menées et de faire cesser au plus tôt un tel scandale.
Votre Excellence me fait l'honneur de me dire en second lieu qu'Elle ‘“ voudrait soumettre confidentiellement à mon examen quelques documents, ” et en conséquence, Elle me prie de me rendre à Montréal le plus tôt possible.
Votre Excellence comprendra facilement que,
comme il est devenu évident que seuls des procédés juridiques peuvent rendre la vérité et la justice victorieuses des odieuses manœuvres, qui leur font obstacle, je ne puis, quoiqu'avec regret, me rendre à Ses désirs, devant m'en tenir strictement aux procédures officielles et régulières.
Enfin, Excellence, comme je suis bien convaincu que l’enquête que je demande me sera accordée, aussitôt que nous aurons réussi à faire connaître au St Père les intrigues qui se jouent autour de Lui, Sa Sainteté n'ayant à cœur que d’avoir la lumière pleine et entière sur la question difficile, qui nous occupe, je dois commencer immédiatement à me préparer à cette enquête, et en conséquence, j’attends avec confiance les Lettres Apostoliques, dont je vous ai officiellement demandé communication, et toutes les pièces relatives à l'affaire de mon diocèse, lesquelles ont déjà été aussi plusieurs fois régulièrement demandées.
Je demeure avec la plus haute considération,
de Votre Excellence,
le très humble et dévoué serviteur,
T L. F, Ev. DES TRoIS-RIVIERES.
Evêché des Trois-Rivières, ce 24 juillet 1884
PIECE No 19.
Montréal 27 Juillet 1884 À Sa Grandeur Monseigneur Laflèehe
ÆEvéque des Trois-Rivières Monseigneur,
Mais ce que vous exigez avec tant d'instance ne dépend pas de moi, et n’est pas dans mon pouvoir de vous accorder. Je ne puis pas vous envoyer “ les Lettres Apostoliques en vertu desquelles vous me supposez charoët de traiter l'affaire de votre diocèse, ” pour la bonne raison, que je n’ai pas de telles lettres, qui regardent spécialement cette affaire. Je n'ai que le Bref de nomination de Commissaire ÂApostolique. qui à été publié, et qui vous est certainement connu, et dont d’ailleurs je vous aurais donné lecture, interprétation et copie si vous l’aviez voulu. et si vous vous étiez rendu à l’entrevue que je vous ai proposée. Mais, vous le savez, dans ce document il n’y à rien de particulier relativement à l'affaire de votre diocèse. Aussi cette affaire ne parait pas avoir été la raison déterruinante de ma mission en ces lieux. D'ailleurs, et c’est positif, Je n'ai pas le pouvoir de porter un jugement sur cette affaire. Je ne dois, ni ne puis faire autre chose que faire une relation de commodo el incommodo divisionis. Voici les termes textuels : “ Referirà quante
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creda utile la progettata divisione della diocest di Trois-Rivières”. Maintenant, vous comprendrez facilement, Monseigneur, en quel sens j'ai donné ma relation dans le temps. Le résultat vous l’a fait connaitre suffisaniment. J’ai écrit, et je l’écrirai encore, que la division de ce diocèse n’est ni nécessaire, ni utile au salut des âmes. Mais l'archevêque de Québec, appuyé par quelques-uns des évêques de la Province, prétendent le contraire. T1 s’est rendu à Rome pour me contredire et pour y playdoyer le contraire. Vous connaissez le téléoramme : ‘“ Instante archiepiscopo etc. [1 va sans dire, Monseigneur, que l'affaire est maintenant plus à Rome qu'ici; mais cela ne dépend pas de moi, ni je ne puis rien y faire.
Quant à l'enquête que vous exigez, Monseiœneur, je ne puis pas l’entreprendre sans une autorisation et des instructions spéciales, que je n'ai pas. Vous devez bien comprendre que par mon mandat je suis astreint à la question de commodo el incommodo divisionis, sur laquelle vous pourriez vous-même me procurer les meilleurs rens-ignements. Et c’est pour cela aussi, Monseigneur, que je suis obligé à me refuser à toutes vos demandes, qui ne se rattachent pas à cette question, et soyez bien persuadé que cela ne dépend pas de ma volonte. Pour ma part, je serais très-aise de vous contenter en tout, mais ce qui est contraire à mon devoir, je ne puis pas le faire. Vous avez votre correspon-
dant et vos avocats à Rome. Faïtes-vous autoriser à demander toutes les pièces que vous voulez, et, si je les aï, je vous les communiquerai sans la moindre difficulté: mais, sans cette autorisation, je ne puis pas le faire. Soyez donc bien persuadé, Monseigneur, de ma bonne volonté à votre égard, mais ne me demandez pas de choses que je ne puis pas vous accorder sans agir contre mon devoir.
Voilà, Monseigneur, ce que j'ai cru devoir porter à Votre connaissance pour vous faire bien comprendre ma position dans cette affaire, qui n’est rien moins qu'agréable pour moi, et que j'aurais réglée depuis longtemp:, si cela avait été dans mon pouvoir, et, vous n’en-doutez Das, Je Crois, vous en auriez été content sous tous les rapports.
Enfin, Monseigneur, ce que je viens de vous écrire est tout à fait confidentiel, et ne doit servir que pour votre usage particulier dans l'affaire que nous traitons. Et à cette occasion, permettez-moi de vous exprimer une certaine crainte que J'ai, que vos adversaires à Rome ne fassent valoir contre vous la grande publicité qu'on a donnée à cette affaire, et qu'on ne fasse croire, que vous en avez appelé à l’opinion publique, et que de simples laies se posent en juges d’une question purement ecclésiastique et exclusivement du ressort du S. Sièce. Et quoique ce ue soit pas la vérité, des adversaires habiles peuvent représenter le fait Sous un aspect défarorable. Avec cet avis, que je vous exprime dans
toute la sincérité de mon cœur, veuillez agréer, Monseigneur, l’hommage de mon profond respect, avec lequel j'ai l'honneur d’être, de Votre Grandeur Le très humble serviteur en N. S.
D. HENRI SMEULDERS 0. C.
Com. Ap.
PIECE No 20
A Son Excellence Dom Henri Smeulders
Com. Apost.
Excellence,
Je remercie cordialement V. E. des sentiments de bienveillance, qu'Elle m'’exprime dans sa lettre du 27 ultimo, et je prends en même temps la liberté de Lui donner quelques mots d'explication, en réponse aux reproches qu'Elle m'y fait.
J’ai déjà eu l’honneur de donner à V. E. les graves raisons pour lesquelles j'ai demandé communication des pièces relatives à l'affaire de mon diocèse, et des pouvoirs conférés à V. E. de traiter cette affaire. Ni j'ai dû me montrer importun en renouvelant souvent cette demande depuis bientôt neuf mois, C’est quee je n’ai jamais eu l'honneur d'une réponse avant le 27 ultimo. Si V.E avait
bien voulu me dire, dès les commencement, qu’Elle n'avait pas la liberté de m’accorder ce que je demandais, j'aurais aussitôt cessé d'exiger d’Elle avec tant d'instance ce qu’'Elle m'aurait déclaré n’être pas en son pouvoir.
D'un autre côté, je ferai remarquer à V. E. que je ne Lui ai pas demandé communication de Lettres Apostoliques, qui regardassent spécialement ou exclusivement l'affaire de mon diocèse ; j'ai simplement demandé à connaitre la Commission quelle qu'elle füt, spéciale ou incidente, en vertu de laquelle V. E. était chargée de s'occuper de l'affaire, qui me touche plus particulièrement.
V.E medit qu'Elle n’a que le Bref de nomination de Commissaire Apostolique, qui a été publié, et dans lequel il n’y a rien de particulier relativement à l'affaire de mon diocèse. J'ai sous les yeux ce Bref, ou du moins la traduction française qui en a été publiée par la “ Vérité”, No. du 3 novembre 1883, et, en effet, je n’y vois rien qui ait trait à l’affaire de mon diocèse, que cette phrase peut-être, dont le sens indéterminé pourrait s'appliquer à cette affaire ; ‘nous avons voulu en même temps le charger de traiter quelques autres affaires ecclésiastiques qui regardent la même contrée. ”
Je n’y vois rien qui puisse traduire avec la moindre fidélité les mots : “ Referira quanto creda utile la progettata divisione della diocesi di Trois- Rivières ”, que vous voulez bien me citer textuelle-
inent. D'où il me faut conclure que ces mots sont le texte d’un autre document, qui est nécessairement officiel comme le premier, puisque c’est 1à ce qui détermine la mission de V. E vis-à-vis mon diocèse en particuller. Que j'aurais été heureux, et qu'il me serait encore utile de posséder une copie authentique de cette pièce, à l’aide de laquelle ma position serait plus clairement dessinée! V. E. me fera sans doute la justice de croire qu'en demandant cette communication, où toute autre, je n’ai nullement eu l'intention de demander ce que V. E. ne pouvait m'accorder sans manquer à son devoir ; mais qu’au contraire javais pour but'd’accomplir aussi fidèlement que possible l’un de mes plus impérieux devoirs, celui de protéger mon diocèse menacé, et d’user pour cela d’un droit que me confèrent les saints canons.
V. E me dit que par ces paroles, Referirà, etc. Elle a été chargée simplement de faire une relation de commodo et incommodo divisionis. V’est aussi ce que je pensais. Je n'avais pas de raisons de croire que V E. fût autorisée à porter un jugement en cette affaire Mais quant au mode à suivre pour vous mettre en état de faire cette relation 4e commodo el incommodo divisionis, je croyais et je crois encore que V. E. devait adopter le mode juridique : et c'est toujours à ce point de vue que je me suis placé pour traiter cette question, dans le but que le $. Siége fût renseigné d’une manière authéntique.
En suivant uu autre mode, V. E. a été amenée à faire rapport que la division de mon diocèse n’est ni nécessaire n1 utile au salut des âmes, et cela à raison des circonstances survenues depuis le décret d'opportunité rendu par le S. Siége. Mais en adoptant le mode juridique, Elle aurait été conduite à constater et à attester s1 les allégations faites auprès du $. Siége pour obtenir le décret sus-mentionné, sont vraies ou fausses, et si ce décret a été obtenu légitimement ou, comme je l'ai toujours prétendu, par subreption ou par suite d’un faux.
Autre différence essentielle. Par le mode suivi, le rapport de V. E. est exposé à être mis de côté sous l'influence des intrigues, dont l’existence et le pouvoir sont depuis longtemps indubltables et dont le télégramme du 31 mai est une nouvelle preuve ; par le mode demandé, la vérité se serait fait jour sûrement, et la justice en serait nécessairement résultée.
Voilà pour le passé. Pour le présent, V. E me dit qu'Elle ne peut entreprendre l’enquête que je demande sans une autorisation et des instructions spéciales, qu'Elle n'a pas, et que, par son mandat, Elle est astreinte à la question de commodo et incommodo divisionis, sur laquelle je pourrais moimême Lui procurer les meilleurs renseignements. J'avoue que je ne puis comprendre comment, lorsque V. E. est chargée de se renseigner et de renseigner l'autorité sur le commodum et l'incommodun,
de la division, Elle soit dépourvue de juridiction pour adopter le seul mode d’obtenir des informations authentiques.
Au surplus, je n’ai jamais refusé de fournir sur la question les renseignements que je suis en état de donner. Au contraire, j'ai toujours demandé et je demande encore à ce qu’on m'accorde la liberté de le faire, mais d’une manière juridique et non autrement; car, 1l n’est pas besoin de le faire remarquer, toute information qui n'est pas soumise à l'épreuve de la critique et de la contradiction, manque d'autorité et de crédibilité absolue.
J'ai prévenu votre avis. et je me suis adressé à qui de droit à Rome, pour obtenir que l’enquête que je demande soit faite.
Je comprends toute la difficulté de la position, que l’on a faite à V.EÆE. er veuillez croire que je prends une large part aux misères que l’on vous a créées ; mais soyez également convaincu que ce que je demande est, dans mon humble opinion, en méme temps que le moyen de protéger mon diocèse et ma personne contre les intrigues, celui de venger l'honneur du $S. Siège, et de soustraire V. E. aux embarras dans lesquels Elle se trouve.
Quant à la crainte que V. E. exprime que nos adversaires à Rome n° ‘fassent valoir contre moi la orande publicité donnée à cette affaire, je ne vois pas qu'élle soit fondée. En effet, c’est Mer l’Archevêque qui, le premier, il y a déjà plus d’un an, a
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publié sans nécessité la décision du $. Siége, et l’a faussement représentée auprès des populations comme irréformable ; ce qui était évidemment fait dans le but de m'humilier, et ce qui a eu pour conséquence d’afliger grandement mes diocésains. Au reste, 1l a été dès lors notoire pour la population instruite et particulièrement pour les hommes de loi, que cette décision du S. Niége avait été prise hors la connaissance de l'Evêque intéressé et sans son consentement, de même que sans enquête sur le commodum et lincommodum de la division. De plus, cette décision avait des conséquences nécessairement publiques, comme celle de détruire des relations civiles et commerciales, au grand préjudice d’une partie de la population. C’est ce qu’attestent de nombreuses lettres que j'ai alors reçues de personnages importants, et que je puis au besoin communiquer à V. E. Cette décision faisait encore pressentir dès lors un grand scandale, en ce qu’on soupconnait qu'elle füt le résultat d’intrigues et de manœuvres frauduleuses faites auprès du NS. Niége. N'eussent été, en effet, ces sentiments existant dans la population, il est évident qu'après la décision du 19 Avril dernier, V. E, n'aurait pas reçu les lettres de félicitations, que des hommes des plus importants du pays Lui ont adressées, suivant ce qu'Elle a bien voulu me faire connaître.
Malgré cela, et bien que les journaux protestants et impies du pays aient mis en circulation
toutes sortes de nouvelles sur les procédés de V. E. dans l'affaire de mon diocèse, et cela à mon détri- .ment bien entendu, Ia population de mon diocèse, pendant l’espace de plus d’une année, qui s’est écoulé avant la décision du 19 Avril. s’est abstenue de toute manifestation, et la presse catholique a gardé le plus profond silence. Ce n’est qu'après la décision rendue et promulguée avec l'agrément de V.E., que mes diocésains ont fait d’éclatantes manifestations, d'autant plus légitimes qu’elles avaient un langage absolument conforme avec la décision du N. Niége.
Pour ce qui en est des laïques que l'on pourrait représenter comme s'étant posés Juges de questions ecclésiastiques, 1l faut remarquer que pas un d’eux n’a prononcé un jugement. Les plus instruits seulement, étant au fait des intrigues et des manœuvres, qui existent au fond de cette affaire de la * division de mon diocèse, ont demandé une enquète solennelle, pour que le N. Siège puisse connaître sûrement les coupables, et régler ce que de droit.
Je prie V. E. de croire à mon entier dévouement en NS.
+ L. F. Ev. DES TRoIS-RIVIÈRES.
Evêché des Trois-Rivières ce ler Août 1884.
\ EVÈCHÉ DES TRoIS-RIVIÈRES,
l le 10 Août 1884 A Son Excellence Mer. D. H. Smeulders,
Commissaire Apostotique, Monseigneur,
J'ai l'honneur de transmettre à Votre Excellence, avec la présente une copie de la demande que mon Procureur à Rome, M. L. Désilets, vicaire général, à faite au Cardinal Siméoni, d'une enquête juridique sur tout ce qui concerne la question de la division du diocèse des Trois-Rivières. Je vous prie en même temps de faire connaître à Son Eminenrce que j'ai pris commumication de ce document, que je l'ai trouvé solidement et exactement motivé, que je lapprouve et lui donne pleine et entière confirmation. |
En conséquence, j'insiste de nouveau aupres de N. Eminence, tant en mon nom qu’au nom de mon clergé et de mes diocésains pour lui demander de faire instituer par Votre Excellence une enquête juridique sur cette question, afin que justice soit rendue à qui de droit.
Voilà neuf ans passés que des personnes qui se sont toujours cachées dans les ténèbres de Pintriœue, qui ont toujours dérobé à la connaissanee des
intéressés les documents défectueux dont ils se sont servis, travaillent à cette œuvre du démembrement de mon diocèse. I] m'a fallu faire pendant ce temps des dépenses considérables pour le défendre contre leurs tentatives déloyales, et ces dépenses sont inévitablement retombées sur ce diocèse déjà obéré d’une lourde dette.
La justice, Excellence, ne demande-t-elle pas que ces dépenses retombent sur ceux qui les ont causées sans aucune ralson plausible et injustement ? Or une enquête Juridique seule pourra constater si ces personnes avaient le droit de faire une telle demande, si elles avaient des motifs justifiables de la faire, si les documents qu’elles ont présentés portent des signatures authentiques et responsables, et contiennent des allégués exacts et Vrais.
Mais si cette enquête démontre le contraire et prouve que ces personnes ont agl sans droit, à l’insu des intéressés, ont eu recours à l'intrigue et au mensonge, qu'ils n'avaient aucune raison plausible de faire une telle demande; ne s’ensuivra-t-il pas évidemment qu’elles se sont rendues coupables d’une grave injustice envers ce discèse, et que, par conséquent, elles sont obligées de la réparer ?
Or, Monseigneur, j'ai l’intime conviction que est là ce que constatera l'enquête juridique que ]: demande.
Ce n’est donc pas seulement pour, sauvegarder l'honneur du $S. Siége péniblèment engagé dans cette question à la face du pays tout entier, et préserver mon diocèse d’un démembrément ruineux, que J'insiste tant sur cette demande, mais c’est encore pour obtenir la réparation convenable des injustices dont mon clergé et mes diocésains ont eu à souffrir en cette affaire ; c’est pour justifier le clergé et l’évêque de ce diocèse si indignement calomniés devant le NS. Niége dans quelques uns de leurs documents.
Voilà, Excellence, ce que je vous prie de faire connaître à NS. Em. le Cardinal Préfet, avant qu'il fasse la position de cette question devant la réunion générale des Cardinaux de la N. C. de la Propasande.
Veuillez aussi lui faire connaître que c’est la réponse que je me crois obligé de faire à la demande de son téléoramme du 31 mai dernier : “ Episcopus si habet alia exponenda exponat. ”?
En effet, j'ai encore bien des choses à exposer sur cette question ; mais J'ai toujours demandé depuis l’automne dernier, et je demande encore à les exposer dans une enquête conduite selon la procédure juridique.
Dans l'espoir que Son Eminence fera droit à une demande aussi juste et aussi conforme aux
règles de l'Eglise, j'ai l'honneur de me souscrire avec la plus haute considération De Votre Excellence, le très humble et tout dévoué serviteur,
ÿ L. F. Ev. DES TRoIs-RIVIERES.
SUPPLEMENT
Montréal, 22 Fév. 1884
J'ai reçu des mains de Mr. l'Abbé D Houde un paquet de documents provenant dun diocèce de Trois-Rivières.
H. SMEULDERS Comm. A post.
| EvVÈCHÉ DES TRoIs-RIVIÈRES,
} 16 Avril 1884, A Son Excellence Mor. H. Smeuldeurs à
Convmissaire Apostolique au Canada.
Monseirneur,
Votre Excellence a bien voulu m'informer par une lettre en däte du 27 Février dernier, 1884, qu'Elle avait reçu de la S. C. de la Propagande mission de connaître de la plainte portée contre moi devant cette S. Congrégation par M. l'Abbé C. Marquis, Protonotaire Apostolique en date du 10 Jan-
vier 1884, et de prononcer jugement sur cette plainte. J'ai reçu également communication de la sus-d’te plainte par un acte certifié authentique par le R. P. De Bie, Secrétaire de Votre Excellence, lequel certificat ne porte point de date. Pour me diriger dans la défense que je dois présenter, j'aurais besoin de certaines pièces que je prie Votre Excellence de vouloir bien me faire expédier. C'est tout d’abord une copie authentique des lettres Apostoliques et autres documents, en vertu desquels Votre Excel: lence tient sa mission du St Sièse et Î2s pouvoirs qu'il a bien voulu vous contérer relativement à l’affaire de mon diocèse et à l'incident qui s’y rattache intimement et qui a été soulevé par M. l'abbé C. Marquis P. À. °
De plus comme votre Excellence m'a appris dans l’entrevue que j'ai eu l'honneur d’avoir avec Elle le 8 Avril courant. 188{, que M. l'abbé C. Légaré, Vicaire-Général de l’Archidiocèse de Québec avait été constitué procureur de M. l'abbé C. Marquis P. À , je la prie de vouloir bien me faire parvenir: 1° Une copie authentique de la procuration donnée à M. le Grrand-Vicaire ©, Légaré. 20 Une copie également authentique de la plainte déposée contre moi par le même M. C. Légaré V. G. au nom et en vertu de la procuration de M. l’ahbé ©. Marquis P. À.
Je saisis cette occasion pour informer Votre Excellence que j'ai accusé réception à Mgr l’Arche-
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vèque de Québec des observations que Sa Grandeur a présentées à Votre Excellence sur certaines parties du Mémoire que j'ai présenté à la S. C. de la Propagande, le 30 Jnin 1883 en faveur de mon diocèse, Bien que ces observations n'aient pas ét6 présentées sous la forme d’accusations juridiques, cependant elles tendent à m'incriminer d’avoir traité injustement Sa Grandeur et certains prêtres en divers endroits de ce Mémoire ete
C'est pourquoi je me ferai un devoir d’y répondre et de justifier en tout ce mémoire, lorsqu'il plaira à Votre Excellence de faire l’enquête canonique et nécessaire que j'ai demandée sur l'affaire de la division du diocèse des Trois-Rivières.
Veuillez agréer, Monseigneur, l'hommage dun profond respect avec lequel j'ai l'honneur d’être
De Votre Excellence,
le trés-humble et très-obéissant Serviteur.
f L. F. Ev. Des TRois-RIVIÈRES.
À BvécHé DES TRoiISs-RIVIÈRES, | le 24 Avril 1884.
À Son Excellence Mor Æ. Smeulders Comm Apost. au Canada.
Monseigneur,
J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre que V. E. m'a adressée en date du 19 Avril 1884, et
des trois documents qui l’'accompagnaient marqués DU 3 A APN PA A ne d'A ER L A AR ETATS MR NRA
Je remercie V. E. de l'envoi de ces documents et de la bienveillance qu'Elle me témoigne dans la lettre par laquelle Elle m'annonce qu'il est décidé que le diocèse des Trois-Rivières ne sera pas divisé.
Je vous transmettrai sous peu de jours ma réponse à cette lettre. En attendant, je prie Votre Excellence d'’agréer l'assurance de mon plus sincère dévouement et de me croire
Son très-humble et obéissant serviteur + L. F. Ev. DES TRoIS-RIOIÈRES.
EvécHÉé DES TROIS-RIVIÈRES, 23 Mai 1884.
À Son Excellence Mar Smeulders El Commussaire Apostolique.
Excellence, :
Il peut être utile de donner à Votre Excellence un résumé écrit de ce que j'ai eu l'honneur de lui dire avant-hier concernant la demande que j'ai faite &e la procédure juridique dans l'enquête sur la division du diocèse des Trois-Rivières. Mon intention n’a pas été et n'est pas d'exiger que la chose se fasse avec éclat et publicité, ni de manière à nuire au respect et à la confiance du St-Siège. Tout au contrai-
re, je degande que l'on suive dans cette enquête la procédure sommaire la plus simple, dans le secret et avec la plus grande discrétion ; mais de manière à constater régulièrement tous les faits, qui se rattachent à cette question. J'ai fait cette demande parceque je suis convaincu que c'est le plus sûr moyen de justifier la conduite du St-Siège aux yeux de la population, qui en a été étonnée, et de démasquer celle des coupables en mettant à nû leurs intrigues et les moyens indignes auxquels ils ont eu recours pour atteindre leur but, c'est-à-dire le démembrement de mon diocèse.
Votre Excellence m'a déjà fait connaitre que la demande de la division de ce diocèse a été écartée a Rome, et par ce rejet cette question définitiventent close. Cependant le seul motif appireut de cette décision est le changement survenu dans les circonstances, et rien n'apparait de la conduite et des documents indignes auxquels ont eu recours les auteurs de cette troisième tentative de division du diocèse des Trois-Rivières. Il va sans dire que j'ai recu avec plaisir cette bonne nouvelle ; mais je dois vous dire que j'ai été peiné de voir que les intrigues et leurs auteurs restaient complètement dans l’ombre. Car ma position présentement se trouve analoœue à celle de 1878, après le rejet de la méme demande de division, que m'annonçait S. Em. le Cardinal Préfet dans sa lettre du 6 Avril; je dirai méme pire, parceque le Cardinal dans cette lettre cons-
tatait que c'était le fait de quelques prétges setilement, et que leur demande ne pouvait être ainsi mise devant la $. C. de la Propagande, parcequ'elle était irrégulière. De pins Mer G.Conroy dans plusieurs lettres dont je vous envoie les extraits avec la présente, ainsi que la lettre de S E. bläme. comme elle le mérite, la conduite de ces quelques prêtres et déclare que c’est une atteinte portée à l'autorité épiscopale, une cause de trouble dans le diocèse et un danger pour la religion !!
Cependant parceque rien n'a été fait juridique: ment alors, les auteurs de cette funeste démarch:. après cinq ans de calme et de paix, ont pu recommencer leurs intrigues de nouveau avec une hardiesse et une imprudence que l’on n'aurait pas oser soupçonner, et sont parvenus à surprendre la bonne foi du St-Sièse au point que vous connaissez, et à m'obliger de nouveau à faire le voyage de Rome avec des fatigues, des inquiétudes fort pénibles et des dépenses ruineuses, et à jeter le clergé et les diocésains dans le pins grand malaise depuis plus d’une année.
Après une si lamentable expérience V. HEx. comprendra facilement l’insistance avec laquelle je demande qu'une enquête prudente et cependant régulière et juridique, conduite avec toute la disirétion convenable, vienne mettre efficacement un terme à toutes ces menées ténébreuses en démasquant toutes ces intrigues et leurs auteurs, eten mettant
à nû devant le Si-Siège les moyens indignes auxquels 1ls ont eu recours pour atteindre leur fin.
L'amour de la vérité et l'esprit de justice bien connus qui animent Votre Excellence, me donnent l'assurance que vous ne me refuserez pas cette planche de salut que me donnent les règles de l’Eglise pour assurer sûrement et définitivement toutes ces tentatives contre mon diocèse, qui se renouvellent depuis dix ans, troublent la paix, scandalisent les fidèles, ruinent l'autorité épiscopale et diminuent le prestige du St-Sièce lui-même.
Je m'en rapporte à la sagesse et à la prudence de V.E. pour l’organisation qu'Elle pourra faire fachiement d’un tribunal ad hoc, et pour le temps qui lui paraîtra le plus. convenable pour constater ces
En attendant veuillez agréer l'assurance de ma plus haute considération et me croire
Votre très-humble et obéissant serviteur
+ L. F. Ev. DES TRoIs-RIVIÈRES.
L Ù ANR PAT CAO ANCIEN PP y ai l À PAL EAU
LACAL 0 ME ONU AMEL NL) #
ASE RSA SAT) ELA DES
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/suppliquedelvque00lafl. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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